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Une bombe 
à retardement

Le sol. Son existence a été considérée 
pendant des siècles comme allant de 
soi, tout comme celle du reste de notre 

environnement. A présent, on reconnaît 
qu’il constitue un des fondements de nos 
moyens d’existence et que nous le détrui­
sons à un point tel que les experts parlent 
parfois d’une «bombe à retardement».

Dès 1972, le Conseil de l’Europe avait 
reconnu son irremplaçable valeur en adop­
tant la Charte Européenne des Sols. Son 
contenu conserve toute sa validité : « le sol 
est un des biens les plus précieux de 
l’humanité», il s’agit «d’une ressource limi­
tée qui se détruit facilement» et «les gou­
vernements et les autorités administratives 
doivent planifier et gérer rationnellement 
les ressources en sol».

La 5e Conférence ministérielle européenne 
sur l’environnement qui a eu lieu à Lis­

bonne en juin dernier a recommandé au 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe d’étudier la possibilité d ’élaborer 
un projet de convention approprié sur la 
protection des sols. Le Comité des Minis­
tres est en train de se pencher sur la ques­
tion. Le Conseil de l’Europe continuera 
donc d’œuvrer pour la sauvegarde de cette 
précieuse ressource.

Après Naturopa 55,56 et 57, qui ont appuyé 
la Campagne «Agriculture et vie sauvage», 
le numéro à paraître au printemps 1988 trai­
tera du problème des déchets, du recyclage 
et de la destruction des paysages naturels 
et de l’environnement à laquelle se livre 
l'homme. ■

H.H.H.

#  e sol est devenu l ’un des grands thèmes
I  de débat de notre époque et ce pour 

b *  des raisons dont nous n’avons guère 
à nous féliciter. Il s ’agit en fait de la sauve­
garde de sa substance même et partant de 
l ’avenir de l ’humanité. Quant le sol se dérobe 
sous vos pieds, vous tombez inévitablement, 
or nous sommes en train de réussir ce tour 
de force de travailler nous-mêmes à provo­
quer notre chute. Notre comportement à 
l'égard de cette base de la vie qu 'est le sol est 
devenu négligent. Avec nos exigences de 
civilisés, avec une urbanisation effrénée et de 
vastes installations et infrastructures, pour les 
transports entre autres, sans parler des équi­
pements de loisirs toujours plus envahissants, 
nous consommons inconsidérément, sans 
aucune mesure semble-t-il, de précieuses 
superficies cultivables. Quant aux terres lais­
sées à la culture, nous les soumettons aussi 
à une exploitation de plus en plus intense, les 
abreuvant littéralement de substances toxi­
ques dont la dégradation est devenue quasi 
impossible. En agissant ainsi nous mettons 
en péril de manière tout à fait irresponsable 
les sources mêmes de notre existence et de 
celle des générations à venir.

Les choses ne sauraient continuer ainsi, notre 
comportement n’est plus justifiable. Et puis­
que nous avons dans l ’ensemble reconnu le 
danger pour les sols et pour la nature, il faut 
maintenant agir. Une nouvelle éthique des 
rapports avec le sol doit fonder cette action. 
Le sol est devenu un simple instrument, un 
objet d ’usage courant au service d ’un progrès 
économique aux effets souvent contestables, 
un facteur de production et de consommation 
au sens le plus large. Nous voici aujourd’hui 
amenés à nous souvenir de la valeur propre, 
naturelle du sol et à nous efforcer de lui ren­
dre sa «nature» et de la préserver.

II est vrai que depuis des années, voire des 
décennies, les pays d ’Europe  ̂tentent— avec 
des succès divers —  de maîtriser cette évo­
lution au moyen des politiques et instruments 
plus ou moins puissants d ’aménagement du 
territoire dont ils se sont dotés. En Suisse, 
nous constatons qu’il faut renforcer l ’efficacité 
concrète des mesures pour conserver quali­
tativement et quantitativement cette ressource 
particulièrement limitée dans notre pays, pour 
qu’elle reste capable de remplir toutes les 
fonctions qu’elle a à remplir. Pour notre géné­
ration mais aussi pour nos descendants.

Afin de mieux cerner les manières possibles 
de procéder, le gouvernement suisse a 
dégagé des crédits pour un programme natio­
nal de recherche sur «l’utilisation des sols en 
Suisse». Ce programme doit contribuer, entre 
autres, à la réalisation des objectifs suivants: 
maintenir à long terme la fertilité du sol, lim i­
ter le recul des sols cultivés et de la végéta­
tion en général, mieux répartir les utilisations 
des sols. Les travaux de recherche doivent 
déboucher sur des mesures allant dans ce 
sens. Outre les mesures d ’ordre législatif ou 
de caractère technique, il semble souhaitable 
de se préoccuper également dans le cadre 
de ce programme de questions de principe 
et de problèmes d ’éthique. Les résultats de 
ces recherches, qui ne doivent pas se borner 
à analyser la situation actuelle des sols, mais 
doivent aussi nous montrer dans quels 
domaines nous aurons à penser autrement, 
et à plus long terme, ces résultats ne pourront 
être traduits dans la pratique qu’à la longue, 
avec la participation de la population.

Il s ’agit donc, par un travail d ’information et de 
relations publiques, de renforcer la prise de 
conscience et le sens des responsabilités des 
générations actuelles à l ’égard de la conser­
vation des sols.

Nous savons que la Suisse est ainsi au dia­
pason des autres pays d ’Europe qui tous font 
des efforts dans ce même sens. Ces problè­
mes concernent inévitablement tous les pays 
hautement civilisés et fortement industrialisés, 
mais aussi les pays du tiers monde dont les 
ressources sont indispensables à notre civi­
lisation.

Ce n’est donc pas un hasard si la 8e Confé­
rence européenne des ministres responsa­
bles de l ’aménagement du territoire qui doit 
se tenir en Suisse en 1988 s’est choisi pour 
thème «L’utilisation rationnelle des sols —  
fondement et limite de notre développement».

Gardons-nous, s ’agissant des sols, d ’oublier 
— et la Charte européenne de l ’aménage­
ment du territoire de 1983 en parle dans son 
préambule —  que nos rapports avec le sol 
constituent une base essentielle de notre 
identité. Les soins donnés à la terre, en 
d ’autres termes la culture dans son sens pre­
mier, est aussi le fondement de la culture 
humaine qui s’élève au-dessus du sol. Avoir 
une identité culturelle, c’est aussi avoir une 
patrie, c’est pouvoir se reconnaître dans un 
paysage, une région, un village, un quartier. 
En l ’absence de ces possibilités d ’identifica­
tion avec la terre sur laquelle nos pieds pren­
nent appui, nous sommes déracinés, ballot­
tés, et perdons le contact avec ce qui se 
passe autour de nous. L’homme moderne, 
pour avoir perdu ses liens avec la terre, est 
en passe de devenir une créature en proie à 
une perpétuelle agitation qui vit sur des roues, 
une planche à voile ou des skis et n’a plus de 
chez soi.

Aujourd’hui nous sommes tous sensibilisés 
à cette évolution. Les réactions de la nature 
au traitement égoïste ou tout au moins désin­
volte que nous lu i avons fait subir nous ont 
valu un réveil brutal. C’est une chance pour 
la protection de l ’environnement et l'aména­
gement du territoire, un espoir pour la terre. 
Tirons parti des perceptions nouvelles, de la 
prise de conscience, de l ’orientation vers les 
nouvelles valeurs— qui ne sont peut-être que 
des valeurs anciennes, oubliées. Efforçons- 
nous d ’amorcer une réorientation, une révi­
sion de nos rapports avec le sol et la nature.

Si nous parvenons à instaurer une nouvelle 
loyauté à son égard, nous aurons créé les 
conditions permettant de travailler à une 
répartition plus équitable et plus responsable 
de cette ressource limitée qu'est le sol entre 
nous et les générations à venir. Puissent les 
contributions à ce numéro et l ’écho qu’elles 
trouveront chez les lecteurs susciter une 
réflexion et une action tendant à la réalisation 
de ces objectifs communs. ■

Elisabeth Kopp
Conseillère Fédérale 
Suisse
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Formation et propriétés des sols
Lorsqu’on observe une portion de paysage 
située, par exemple, dans une région mon­
tagneuse de la masse continentale euro­
péenne, on est frappé de constater que le 
type de roches, le relief, l’altitude, la décli­
vité et l’orientation des versants, le type de 
végétation et d’utilisation du sol par 
l’homme, les caractéristiques hydrologi­
ques du paysage, etc., sont autant de para­
mètres qui expliquent la présence de sols 
divers, parfois dans un espace extrême­
ment réduit. Dans les régions de hautes 
montagnes, on ne trouve que des sols qui 
se réduisent à une couche superficielle 
extrêmement mince ; en effet, par suite de 
la vigueur du relief, ils sont exposés à un 
processus continu d’érosion (sols bruts). 
Dans les zones d’altitude moyenne, on ren­
contre déjà des sols dont la couche super­
ficielle est bien formée sur l’ersatz rocheux 
(rendzine). Dans les zones plus basses se 
sont formés des sols comportant une cou­
che superficielle bien développée, et en 
même temps, un horizon illuvial recouvrant 
un ersatz rocheux (Terra fusca). Dans les 
plaines alluviales, les sols sont influencés 
par la nappe phréatique (gley).

Cet exemple simple montre bien qu’on ne 
peut pas parler du sol, mais de types, ou de 
familles de sols.

En dépit des grandes différences qui exis­
tent entre les divers types et les diverses 
familles de sols, on observe d’ importantes 
caractéristiques communes, que nous défi­
nirons brièvement dans les lignes qui 
suivent.

Le principal dénominateur commun est la 
manière dont ces sols se forment. Les sols 
se forment par la désagrégation physique 
et chimique des roches et par la décompo­
sition biologique — ou, si l’on préfère, bio­
chimique — de substances organiques, de 
débris végétaux et de restes d ’animaux. Il 
y a ainsi formation d ’humine, qui, sous 
l’action d ’organismes, pénètre dans le sol 
et se mélange aux minéraux qui sont libé­
rés, à partir de la couche inférieure, par la 
désagrégation de la roche. Plus la désagré­
gation est forte, plus la décomposition et la 
transformation de la masse organique sont 
intenses et plus le développement du sol 
est net.

Par conséquent, les sols sont des couches 
meubles, vivantes et réactives, qui s’éta­
gent depuis la surface jusqu’à la roche (por­
tion de l’écorce terrestre la plus superfi­
cielle = pédosphère). Ils sont apparus 
récemment, à la suite de la transformation 
de matières d’origines minérales et organi­
ques, et d’un apport de matière et d’éner­
gie venant de l’atmosphère ; et les proces­
sus de formation et de transformation se 
poursuivent, en eux, de manière continue 
(système dynamique composé des trois 
phases — solide, liquide et gazeuse). Tant 
du point de vue écologique que sous l’angle 
de la protection du milieu, cette définition 
classique des sols peut être élargie de 
manière à inclure des sédiments meubles 
profonds et des couches rocheuses abritant 
de nombreuses cavités, y compris dans ses 
couches imprégnées d’eau de fond. Le sol, 
ainsi défini, en tant que coupe tridimension­
nelle de la partie superficielle de l'écorce 
terrestre, peut atteindre une très grande 
profondeur.

La formation et le développement des sols 
en Europe ont subi fondamentalement 
l’ influence des périodes glaciaires et inter­
glaciaires du quaternaire. Dans les lieux où 
les sols des périodes interglaciaires et les 
sols relativement anciens ont été érodés 
par la couverture de glace ou sous l’action 
du gel, de l’eau et du vent — comme c ’est 
le cas, essentiellement, pour toute la par­
tie de l’Europe qui s’étend au nord de 
l’espace méditerranéen — les sols, à quel­
ques exceptions près (sols résiduels), ont 
moins de 14.000 ans d ’âge. Etant donné 
que ce laps de temps est très court, les sols 
possèdent encore des caractéristiques 
essentielles des diverses roches d’origine ; 
mais ils conservent à un degré moindre les 
caractéristiques du type de végétation ori­
ginel. Les divers sols possèdent d’autres 
points communs importants, à savoir des 
composantes anorganiques (minérales) et 
organiques, la présence d ’organismes qui 
en font une matière vivante, ainsi que le 
système des pores.

Le sol, milieu réactif
La désagrégation physique et chimi­
que/biochimique des roches a donné nais­
sance, dans le sol, à de nouvelles parti­
cules anorganiques très réactives. Elles 
sont caractérisées par de petits calibres 
(0 <  2jum) et une surface (extérieure et 
aussi, en partie, intérieure) importante, qui 
a une charge électronégative ou, (rare­
ment) électropositive. Au nombre de ces 
particules minérales très réactives figurent 
essentiellement les minéraux argileux et les 
oxydes. Certains minéraux argileux ont une

surface qui peut atteindre 800 m2/g. La 
surface moyenne des minéraux argileux est 
de 100 à 200 m2/g. Grâce à leur surface 
importante et à leur charge électrique, ces 
minéraux ont la capacité de lier ou d’échan­
ger les ions positifs et les ions négatifs du 
sol.

Lorsqu’on automne il tombe sur le sol, des 
feuilles, des fétus de paille, ou d’autres 
matières végétales ou animales mortes, 
ces matières ont généralement déjà subi un 
premier processus de décomposition (bio­
chimique), ainsi que l’atteste, par exemple, 
dans le cas des végétaux, la coloration 
automnale. A la suite de deux autres pha­
ses du processus — le concassage méca­
nique par les animaux du sol, puis la réduc­
tion et la transformation microbiennes par 
les micro-organismes — une partie de cette 
substance organique primaire est minéra­
lisée, c ’est-à-dire totalement réduite à de 
l'eau, à certains éléments, et à du C02, qui 
servent, dans le sol et dans la couche d ’air 
proche du sol, à une nouvelle croissance 
végétale (principe du cycle). Toutefois, une 
autre partie de la substance primaire orga­
nique se transforme, sous l’action d’agents 
microbiens, en substance organique 
macromoléculaire (humine), qui peut durer 
pendant des milliers d’années, et qui con­
fère au sol superficiel la coloration typique, 
allant de brun foncé à brun noir, en même 
temps qu'elle permet d’ importantes réac­
tions physico-chimiques et biochimiques 
dans le sol. L’humine a une surface encore 
plus grande que les minéraux argileux 
(jusqu’à 1.000 m2/g) ; et en raison de sa 
structure superficielle chimique, elle pos­
sède, selon les caractéristiques du pH du 
sol, des charges électronégatives ou élec­
tropositives, grâce auxquelles elle peut réa­
liser de multiples processus de liaison et 
d ’échange.

Les processus susmentionnés concernant 
la décomposition et la transformation de la 
substance primaire organique dans les sols 
s ’opèrent sous l ’action d’organismes 
vivants ; on en compte, sur une profondeur 
de 30 cm, environ 25 tonnes à l’hectare, 
dont une dizaine de tonnes de bactéries et 
d ’actinomycètes (forme de transition entre 
les bactéries et les champignons), une 
dizaine de tonnes de champignons, quatre 
tonnes de vers de terre, et environ une 
tonne d ’autres organismes tels que mites, 
araignées, cloportes, coléoptères, escar­
gots, souris, etc. Si l’on compare ces don­
nées au chiffre maximum de la population 
animale qui peut habiter un pâturage bien 
fourni, on constate que la biomasse conte­
nue dans le sol peut être au moins dix fois 
plus importante que celle qui vit à sa 
surface.

En résumé, on peut dire, en ce qui con­
cerne les composantes anorganiques et 
organiques du sol, que leurs nombreuses 
possibilités de réactions physiques, 
physico-chimiques et biochimiques sont 
dues à l’importance de leur surface, ainsi 
qu’à leur charge électronégative ou électro-



positive. Si l’on suppose qu’une tranche de 
sol arable d’un hectare et de 20 cm de pro­
fondeur contient 3.000 tonnes de matières, 
et si l'on suppose également que les miné­
raux argileux représentent 20% du poids 
de cette matière (soit 600 tonnes), et que 
l’humine en représente 3% (90 tonnes), on 
s’aperçoit sans difficulté — en prenant 
comme valeurs moyennes pour la surface 
des minéraux argileux et celle de l’humine, 
respectivement 200 m2/g et 1.000 m2/g — 
qu'en tenant compte uniquement de ces 
composantes du sol, le constituant du sol 
mentionné a une surface comparable à 
celle d’un Etat européen de moyenne 
grandeur.

Les composantes minérales et organiques 
du sol qui viennent d’être décrites sont stra­
tifiées de telle manière qu’ il se forme des 
cavités. Celles-ci donnent naissance au 
système des pores, qui subissent des trans­
formations permanentes, imputables à 
divers processus internes — dilatation et 
contraction du sol, activité animale et végé­
tale (par exemple, par les racines) — ainsi 
qu’à la culture du sol par l’homme. Les 
pores constituent l’habitat des organismes 
du sol, et ils assurent la régulation hydrique 
et gazeuse (aérorégulation) du sol. On les 
classe en plusieurs catégories selon leur 
diamètre. Dans les pores de grand diamè­
tre (diamètre supérieur à 50^m ou compris 
entre 50 et 10 //m), l’eau peut s’écouler 
goutte à goutte sous l’effet de la pesanteur. 
Ces pores sont donc essentiels pour l’aéro- 
régulation du sol ; en même temps, ils cons­
tituent le principal biotope pour les organis­
mes du sol, ainsi que pour les racines de la 
couverture végétale. Les pores moyens 
(diamètre compris entre 10 et 0,2 ßm) peu­
vent retenir l’eau malgré la pesanteur; 
c’est-à-dire qu’ils peuvent emmagasiner 
l’eau au profit des racines végétales et 
d’autres organismes. Par conséquent, leur 
présence dans le sol est capitale pour 
l’approvisionnement en eau de la bios­
phère. Quant aux pores fins (diamètre infé­
rieur à 0,2 /vm), eux aussi emmagasinent 
l’eau ; mais celle-ci, étant fortement fixée, 
n’est pas utilisable par les plantes. Le 
système des pores est donc l’espace pédo­
logique dans lequel se déroule l’ensemble 
des processus dynamiques entre la phase 
gazeuse, la phase liquide et la phase solide 
— autrement dit, entre le contenu des pores 
et leur paroi.

Les propriétés mentionnées se répartissent 
diversement selon les types de sols ou les 
familles de sols. Toutefois, en raison de 
leurs multiples mécanismes d ’action aux 
plans physique, chimique et biologique/bio­
chimique, elles sont à la base de la capa­
cité de réaction du sol dans le milieu ; c’est- 
à-dire qu’elles commandent les fonctions 
écologiques du sol. Les sols ont également 
des fonctions technico-industrielles, dans 
lesquelles les caractéristiques mention­
nées n’ont pas d’importance capitale. Dans 
les lignes qui suivent, nous présenterons 
ces diverses fonctions des sols.

Les cinq fonctions pédologiques
Lorsqu’on aborde la question de la relation 
du sol avec l’environnement, et qu’on se 
fonde sur une analyse complète de la situa­
tion écologique actuelle, on peut attribuer 
aux sols cinq fonctions différentes, à savoir, 
trois fonctions écologiques, qui reposent 
sur les caractéristiques que nous avons 
citées, et deux fonctions technico- 
industrielles, qui font appel pour l’essentiel, 
à d’autres paramètres.

Au plan écologique, les sols possèdent les 
trois fonctions suivantes:

La fonction de production agricole et 
sylvicole, autrement dit la production de la 
biomasse d’où les hommes et les animaux 
tirent la nourriture et d'autres matières pre­
mières renouvelables indispensables à leur 
survie. Ici, le sol est considéré comme un 
substrat nutritif, qui fournit aux végétaux 
l’air, l’eau et les substances nécessaires à 
leur croissance.

La fonction de tampon, de filtre et de 
transformation. Ici, le sol est considéré en 
tant que filtre, tampon et transformateur 
entre l’atmosphère et la nappe phréatique 
d’une part, et entre l’atmosphère, la nappe 
phréatique et les plantes, d’autre part. Un 
exemple de fonction de tampon importante 
est la capacité aquitère, c’est-à-dire la 
faculté du sol d ’absorber l’eau de pluie et, 
au bout d ’un certain délai, de la «livrer» à 
la nappe phréatique, aux végétaux ou à 
l’atmosphère. Cette propriété est particu­
lièrement importante en région de monta­
gne, car elle permet une régulation hydro­
logique et une protection du paysage contre 
la destruction. Il existe également d’autres 
réactions importantes, physico-chimiques 
et chimiques, qui produisent un effet de fil­
tre et de tampon. Une fonction capitale,

dans ce contexte, est le maintien de la pro­
preté de la nappe phréatique et de la chaîne 
alimentaire; l’une et l’autre, en effet, con­
tribuent éminemment à la sauvegarde de la 
vie. En raison des réactions physiques, chi­
miques et biologiques/biochimiques qui ont 
été exposées, le sol est en mesure, non 
seulement de filtrer mécaniquement les 
substances (dans l’espace porifère), mais 
aussi de lier si fortement — par le biais de 
diverses réactions physico-chimiques — 
certaines substances toxiques anorgani- 
ques, telles que les métaux lourds ou les 
radionucléides, que ces derniers ne par­
viennent pas à atteindre la phase aqueuse 
du sol, et par conséquent ne parviennent 
pas jusqu’à la nappe phréatique ou la 
chaîne alimentaire. Une autre fonction 
essentielle est la fonction de transformation 
biologique/biochimique, c’est-à-dire la pro­
priété qu’ont les sols de dégrader par une 
action microbienne les substances toxi­
ques organiques, et, ce faisant, de les ren­
dre partiellement ou totalement inoffen­
sives.

Ainsi, les fonctions de tampon, de filtre et 
de transformation sont des fonctions du sol 
qui contribuent à garantir et sauvegarder la 
vie, en ce sens qu’elles favorisent la protec­
tion des paysages, le maintien de la pro­
preté de la nappe phréatique et de l’eau 
potable, ainsi que des aliments: ce n’est 
que tout récemment qu’on a appréhendé 
ces fonctions dans toute leur dimension ; 
c’est pourquoi ce domaine n’est encore que 
partiellement exploré.

La fonction de protection génétique et de 
réserve génétique pour la sauvegarde de 
la diversité des espèces. Cette fonction 
concerne la sauvegarde des organismes 
qui vivent dans le sol. La conservation 
génétique est l’une des tâches les plus 
importantes pour la sauvegarde des élé­
ments qui conditionnent l’existence de 
l’homme; en effet, il est nécessaire de pro­
téger non seulement les plantes et les ani­
maux qui vivent à la surface du sol, mais 
aussi ceux qui sont dans le sol. Actuelle­
ment, la sauvegarde génétique à l’intérieur 
du sol est menacée par divers facteurs, 
notamment par des rejets provenant de dif­
férentes sources.

Au plan technico-industriel, les sols possè­
dent deux autres fonctions capitales, dont 
la définition relève non pas des propriétés 
pédologiques déjà évoquées, mais d’autres 
paramètres :

La fonction «infrastructures», c’est-à-dire 
le fait de procurer des terrains ou des espa­
ces pour l’implantation humaine, les instal­
lations industrielles, les moyens de trans­
ports, les équipements de sport, de loisirs 
et de détente, ainsi que pour l’évacuation 
des déchets domestiques et industriels, 
etc.

La fonction «matières premières», c’est- 
à-dire le fait de fournir des matériaux soli­
des, tels que les argiles, les sables, les gra­
viers, les minéraux, etc., pour la production 
technico-industrielle, et également le fait de 
fournir de l’eau.

I

A propos de ces deux fonctions technico- 
industrielles, il convient d’observer qu’elles 
excluent, du moins partiellement, les fonc­
tions écologiques, ou qu’elles les réduisent 
fortement.

Concurrence entre les fonctions des 
sols — une clé pour comprendre les 
problèmes concernant l’environne­
ment et la protection des sols
Les problèmes fondamentaux de la protec­
tion des sols et de l'environnement résident 
actuellement dans la situation de concur­
rence qui existe entre les diverses fonctions 
pédologiques.

Nous voulons parler de la concurrence 
entre les fonctions écologiques et les fonc­
tions technico-industrielles, et aussi des 
concurrences à l'intérieur de chacun de ces 
deux groupes de fonctions.

Au cours des siècles passés, le sol a été 
considéré essentiellement en tant que 
substrat pour la production de nourriture et 
de matières premières renouvelables, ce 
qui était normal, compte tenu des famines 
et des pénuries de denrées alimentaires. 
Etant donné que les cycles étaient dans une 
large mesure fermés, et qu’on n’utilisait que 
modérément les sources énergétiques fos­
siles et les matières premières — d’où une 
faible pollution de l'environnement — les 
autres fonctions écologiques du sol (fonc­
tions de filtre, de tampon, de transformation

et de préservation génétique) n’étaient pra­
tiquement pas affectées. Mais cette situa­
tion devait se modifier radicalement à par­
tir des années 1950. L’augmentation des 
densités de population, le développement 
global des infrastructures, notamment du 
réseau de communication, et l’industriali­
sation croissante : autant d ’évolutions à la 
suite desquelles les sols ont subi l’ impact 
de rejets importants. A cela s’ajoute 
l’accroissement de la consommation de ter­
rains pour le peuplement, les transports, la 
production industrielle, l’élimination des 
déchets, et aussi pour les installations de 
loisirs et de détente — et ce dans des pro­
portions telles qu’il a fini par en résulter une 
concurrence considérable pour les fonc­
tions écologiques du sol.

Mais on observe aussi, aujourd’hui, des 
situations de forte concurrence entre les 
diverses fonctions écologiques. Ainsi, par 
exemple, l’utilisation d’engrais et de 
moyens de traitement des végétaux pour 
optimiser la production de biomasse repré­
sente une contrainte excessive pour la 
fonction de filtre, de tampon et de transfor­
mation des sols, surtout si l’on songe au 
phénomène de la propagation des substan­
ces toxiques provenant de l’industrie, des 
transports et d’autres sources. Cela se 
manifeste non seulement dans la contami­
nation de la nappe phréatique ou de l’eau 
potable par les nitrates et les moyens de 
traitement des végétaux, mais aussi, par­
fois, dans la contamination de denrées ali­
mentaires par des substances toxiques 
organiques ou anorganiques.

La fonction de préservation génétique est, 
elle aussi, fortement menacée, non seule­
ment par les rejets qui se dispersent un peu 
partout, mais aussi par l’utilisation intensive 
des technologies en agriculture.

En résumé, on peut dire qu’ il y a quelques 
décennies encore, le sol, en raison de ses 
propriétés physiques, chimiques et biologi­
ques, était pleinement en mesure de rem­
plir la totalité de ses fonctions vitales, tant 
écologiques que technico-industrielles, 
sans être exposé à des contraintes exces­
sives. Mais aujourd’hui, on constate — et 
les proportions prises par ce phénomène 
ont de quoi inquiéter — que ses fonctions 
ont été mises à mal par des erreurs dans les 
orientations économiques et écologiques, 
tant planétaires que locales, et que c ’est 
l'ensemble du système pédologique qui est 
en péril. C’est pourquoi il est capital d’adop­
ter, sur la base des connaissances actuel­
les, des mesures de politique générale ten­
dant à éliminer les orientations malencon­
treuses, de manière à protéger et sauvegar­
der le sol et ses fonctions vitales pour l’ave­
nir de l’humanité. ■

O. Univ. Prof. Dipl. Ing. Dr. W. E.H. Blum
Institut für Bodenforschung und Baugeologie 
Ordinariat für Bodenkunde 
Gregor Mendel-Straße 33 
A-1180 Vienne



Un milieu vivant, 
infiniment riche et complexe

T.R.E. Thompson et J.M. Hodgson

Lumbricus terrestris

Les auteurs des articles précédents ont 
fait une description très détaillée de la 
structure du sol, de ses composants 

chimiques, et ils ont expliqué que ceux-ci 
varient d ’un sol à l’autre. Les constituants 
organiques et minéraux d’un sol sont les 
plus apparents parce qu’on peut aisément 
les voir et les toucher. Pour de nombreux 
utilisateurs du sol, ils sont le sol. C’est là, 
toutefois, une vue un peu simpliste. Aucun 
sol n’est complet sans ses éléments vivants 
— sa faune et sa flore. Sans eux, il ne sau­
rait remplir sa fonction. Prenons une ana­
logie architecturale : on peut décrire un édi­
fice comme un assemblage de briques et 
de mortier, parler de ses dimensions et des 
services qu’il sera appelé à rendre mais, 
tant que des gens ne l’habiteront pas ou n’y 
travailleront pas, il ne peut fonctionner. Il en 
va de même du sol car, sans la multitude 
d ’animaux qu’ il recèle — jusqu’à 20 mil­
lions par mètre cube — il perdrait de sa fer­
tilité ; en effet, ses éléments nutritifs se trou­
veraient enserrés dans une masse de 
débris végétaux et animaux non décompo­
sés et sa structure se dégraderait faute 
d ’ingrédients indispensables à sa subsis­
tance. S’il n’y a pas d’animaux dans le sol 
pour en assurer l’homogénéisation, une 
couche de tourbe se forme, s’épaissit et les 
horizons du sol deviennent de plus en plus 
nets.

Le «petit monde» du sol
Les espèces d’organismes présents dans 
le sol sont si nombreuses qu’elles consti­
tuent un vaste sujet d’étude. Leur taille et 
le rôle qu’elles y jouent sont très divers. La 
méthode qui consiste à les classer en fonc­
tion de leur taille est commode mais artifi­
cielle. Les micro-organismes qui mesurent 
moins de 2 mm comprennent des animaux, 
des végétaux et des bactéries. Les sols ren­
ferment aussi des virus mais, ceux-ci étant 
des parasites essentiels, sont incapables 
de survivre en dehors de leurs cellules- 
hôtes. Les bactéries sont de loin les orga­
nismes les plus nombreux présents dans le

sol. Il peut y en avoir jusqu’à un milliard 
dans un gramme de terre, ce qui équivaut 
à un poids vif de 890 kg par hectare. Cha­
que espèce se nourrit d ’un substrat parti­
culier qui va des oxydes métalliques à la 
matière organique et, ce faisant, elle modi­
fie chimiquement le sol. Les bactéries res­
ponsables de la nitrification, par exemple, 
opèrent une symbiose avec les plantes 
supérieures et transforment l’azote contenu 
dans le sol en des substances qui sont 
absorbées par les racines. Sans les bacté­
ries du sol, le recyclage d’éléments essen­
tiels comme le carbone, le phosphore et 
l’azote, ne pourrait s ’effectuer. Les cham­
pignons et les actinomycètes (organismes 
possédant les propriétés à la fois des cham­
pignons et des bactéries) se nourrissent de 
végétaux et d’animaux vivants ou morts. 
Leur rôle dans la désagrégation de la 
matière organique est capital et de nom­
breuses racines végétales s’associent 
étroitement aux champignons qui partici­
pent à l’absorption des éléments nutritifs. 
Ces associations de mycorhizes peuvent se 
constituer à l’intérieur ou autour de la racine 
en voie de croissance et elles apparaissent 
sous forme d’une gaine laineuse blanche 
sur les racines de nombreux arbres. Les 
algues, parce qu’elles dépendent énormé­
ment de la lumière solaire, se développent 
à la surface du sol. Etant capables d’opé­
rer la photosynthèse des composés orga­
niques, elles sont souvent les premières à 
coloniser des terrains nouveaux où le sol 
est en voie de formation. La microfaune 
englobe aussi les protozoaires, êtres 
vivants unicellulaires dont la plupart se pro­
pulsent à l’aide de ciliés ou de flagellés. Ils 
s’attaquent aux bactéries et à d'autres pro­
tozoaires.

La mésofaune et la microfaune sont repré­
sentées par toute une série d’animaux 
comme les nématodes, les vers de terre, les 
acariens (mites), les araignées, les faux 
scorpions, les podurelles, les rotifères, les 
coléoptères, les mouches, les aphides 
(pucerons), les cloportes, les abeilles, les 
fourmis, les centipèdes, les limaces et les 
escargots. Passant leur vie entièrement ou 
en partie dans le sol, ces animaux influent 
sur la nature et la composition de celui-ci. 
Nous nous bornerons ici à donner un 
aperçu de leurs modes de vie collectifs et 
du rôle qu’ ils jouent dans l’évolution et la 
bonne tenue du sol. La répartition verticale 
de la faune du sol varie d'un sol à un autre, 
mais aussi dans un même sol en fonction 
de son état et du temps écoulé. Les varia­
tions saisonnières du taux d’humidité du sol 
et de la température, par exemple, favori­
sent les migrations verticales des animaux, 
ce qui permet d’éviter que la terre ne se 
dessèche pas trop ou s’imbibe d’eau à 
l’excès. Chaque espèce a toutefois sa pro­
pre répartition verticale à l’intérieur des 
diverses couches du sol. Les mangeurs de 
détritus vivent par nécessité dans les cou­
ches organiques superficielles. Les espè­
ces qui hibernent ou se métamorphosent 
en chrysalides dans le sol ont une préfé­

ra  surface relativement dénudée de ce sol bien drainé qui recouvre une masse pierreuse est com­
posée presque entièrement de déjections de vers. La couche ainsi formée s ’est accumulée au cours 
des 25 années qui ont suivi la transformation de cette terre arable en pâturage.

rence pour une profondeur particulière 
selon la température et la teneur en humidité.

La faune du sol peut être classée en qua­
tre groupes en fonction du mode d’alimen­
tation. Les microphytes se nourrissent de 
bactéries et de champignons et compren­
nent des espèces de protozoaires, de 
nématodes, de moucherons et de fourmis. 
Les saprophytes se nourrissent de matière 
organique morte ou en putréfaction : il s’agit 
de vers, d’acariens, de podurelles, de mil- 
lipèdes, qui remplissent une fonction 
essentielle de retraitement des détritus 
qu’ils incorporent au sol. Les nématodes et 
de nombreuses larves d’ insectes sont 
phytophages, c’est-à-dire qu’elles se nour­
rissent du tissu vivant des plantes. Il y a 
enfin les carnivores qui englobent les 
coléoptères, les acariens, les centipèdes et 
quelques nématodes. Il se produit des inte­
ractions complexes entre les diverses espè­
ces qui se disputent la nourriture et les chaî­
nes alimentaires prédatoires à l’intérieur du 
sol. La raréfaction d’une espèce peut pro­
voquer la croissance rapide d’autres espè­
ces dont elle faisait sa proie ou avec 
laquelle elle se disputait la nourriture. Les 
modifications qui surviennent dans l’envi­
ronnement par suite d’une évolution natu­
relle ou de changements dans la gestion du 
sol peuvent transformer profondément la 
flore et la faune. On ne comprend pas 
encore très bien ces interactions, mais le 
bref exposé ci-après de la dynamique des 
populations de vers de terre donnera une 
idée de la complexité du sol vivant.

Les vers de terre
La plupart des vers de terre appartiennent 
en Europe à la famille des Lumbricidae ; on 
en a recensé plus de deux cents espèces 
en Europe. Toutes ces espèces vivent 
enfouies dans le sol et ingèrent des matiè­
res organiques ou organo-minérales

qu’elles digèrent en partie et restituent sous 
forme de déjections à l’intérieur ou à la sur­
face du sol selon les espèces.

Les agriculteurs et les naturalistes ont tou­
jours apprécié les vers qui maintiennent la 
perméabilité et la fertilité du sol, mais c ’est 
Darwin qui a le premier décrit minutieuse­
ment leurs activités en 1881 dans son 
ouvrage désormais classique sur le «Rôle 
des vers de terre dans la formation de la 
terre végétale». Son évaluation du volume 
de terre déposé annuellement sur les pâtu­
rages par les déjections en surface des vers 
de terre, à savoir 18 à 40 tonnes par hec­
tare, ce qui équivaut à une couche de 5 mm 
de profondeur, a permis de se rendre 
compte de l’ampleur de leurs activités. 
Celles-ci sont au total beaucoup plus impor­
tantes étant donné que les déjections de 
surface sont imputables en grande partie à 
deux espèces seulement. Les déjections 
sont plus riches en N total immobilisé, en 
P, K, Ca et Mg, et moins acides que le sol 
environnant. Les vers de terre peuvent 
représenter 50 à 75 % du poids total des 
animaux dans les terres arables et, de ce 
seul fait, ont une influence prépondérante 
sur la vie de ces terres. Leur nombre varie 
en fonction de la nature du sol et de sa ges­
tion. On en a trouvé plus de sept millions 
dans le sol d’un seul hectare de prairies gal­
loises. La terre arable, qui renferme ehvi- 
ron deux millions et demi de vers par hec­
tare, fournit depuis très longtemps à la 
Station expérimentale de Rothamsted de la 
matière organique pour la fabrication 
d’engrais. Une forêt en contient en 
moyenne deux millions et demi par hectare. 
De toutes les espèces européennes, le 
Lumbricus terrestris est celui qui s’enfonce 
le plus profondément dans la terre, parfois 
à plus de deux mètres. Son influence sur la 
perméabilité des sous-sols est considéra­
ble, et particulièrement lorsqu’il s’agit de 
sous-sols saisonnièrement détrempés, 
denses et lourds. Ses galeries verticales de 
pénétration sont des voies idéales pour la



circulation de l’eau et, en été, elles sont 
souvent enrobées de racines très fines qui 
vont puiser de l’humidité dans les couches 
profondes.

Plusieurs espèces de vers bouchent les ori­
fices de leurs galeries avec les pétioles de 
feuilles dont ils ont mangé la lame. Des 
espèces d ’Allobophora fouillent à la surface 
pour trouver de la nourriture qu'elles ramè­
nent dans leurs galeries. Ces deux activi­
tés permettent d’ incorporer au sol de la 
matière organique.

Les vers de terre prospèrent le mieux dans 
les sols humides et leur poids total dans les 
sols bien drainés est proportionnellement 
plus élevé au cours des années où les 
pluies sont abondantes. Ils aiment en géné­
ral les sols bien aérés et évitent les terres 
qui ne sont pas drainées. Certaines espè­
ces sont toutefois capables de tolérer des 
concentrations de gaz carbonique supé­
rieures à la normale présente dans les sols 
peu aérés. Le nombre des vers de terre est 
habituellement fonction de la quantité de 
matière organique et il décroît lorsque cette 
quantité diminue ; il en va de même lorsque 
des prairies sont remplacées par des cul­
tures sur sol arable. De nombreuses espè­
ces disparaissent des sols lorsque le pH 
des horizons de surface est inférieur à 4,5.

Les vers jouent plusieurs rôles dans le 
maintien et l’amélioration de l’état des sols. 
Ils broient et digèrent partiellement la 
matière organique morte et vivante et c’est 
alors que commence le cycle de retraite­
ment du sol. Ils brassent continuellement la 
matière organique de surface et la transpor­
tent à l’intérieur du sol ; ils empêchent ainsi 
la formation d’une couche de surface acide. 
Les déjections en surface des vers de terre 
augmentent le pH de la couche superficielle 
grâce à la sécrétion de carbonate de cal­
cium ; or, elles ont d’ordinaire un pH supé­
rieur de 0,5 unité à celui du sol environnant.
Les analyses de déjections de vers et 

d’échantillons de sol révèlent l’existence 
d’un taux plus élevé des éléments nutritifs 
essentiels, échangeables et disponibles, du 
pH et de la saturation de base.

Les vers assurent l’aération du sol en élar­
gissant le réseau de pores grossiers sur 
toute l’étendue des couches superficielles 
et, dans le cas des espèces qui pénètrent 
le plus profondément dans le sol, sur toute 
celle du sous-sol. Là où des vers déposent 
leurs déjections à la surface de champs non 
cultivés, les couches superficielles du sol 
sont beaucoup plus poreuses et ont une 
capacité de rétention d’eau beaucoup plus 
forte du fait de l’augmentation de l’espace 
poreux grossier ou fin. Les déjections des 
vers ont un contenu en eau plus stable que 
les sols ordinaires et elles favorisent la sta­
bilité structurale. Au cours des dernières 
décennies, plusieurs tendances se sont 
dégagées en ce qui concerne l’utilisation et 
la gestion de la terre ; certaines sont béné­
fiques pour les populations de vers, 
d ’autres ne le sont pas. Le drainage des

sols détrempés, la mise au point de techni­
ques de labour très légères et l’amélioration 
de la qualité de la terre acide des coteaux 
par le chaulage et l’apport d ’engrais favo­
risent le pullulement des vers. Par contre, 
la séparation entre la culture et l’élevage 
dans certaines régions a accru la proportion 
des terres qui ne reçoivent pas d’engrais 
organique. Le contenu en matière organi­
que des sols cultivés en permanence est 
faible et ils contiennent peu de vers. Les 
forêts de conifères, du moins en Grande- 
Bretagne, se sont développées pour la plu­
part sur des sols acides ou très humides 
qui, de toute façon, renferment peu de vers.

Plus de cent acariens et collemboles peuvent 
trouver refuge sur cette tête d ’alumette

Résumé
La faune et la flore du sol transforment en 
humus la matière organique et l’incorporent 
à la matière minérale. Elles creusent éga­
lement dans le sol les galeries d’aération 
indispensables aux racines des plantes. 
Quelques espèces en détruisent d ’autres 
qui sont des parasites des cultures.

On sait relativement peu de chose de la bio­
logie des sols et les méthodes de gestion 
de nombre de nos terres cultivées sont 
entièrement inédites. Certes, nous connais­
sons assez bien les effets sur la faune du 
sol des pesticides, des métaux lourds et des 
nouvelles techniques agricoles, mais nous 
connaissons fort peu l’impact global des 
développements récents sur la faune et la 
flore de notre ressource la plus importante 
— le sol vivant.

L’humus est une matière complexe mais on 
peut la classer en trois grandes familles 
dont les termes d’identification sont mull, 
moder et mor. L’humus de type mull se 
trouve en général dans les sols qui recèlent 
une quantité de vers considérable. Les 
débris végétaux qui tombent sur le sol ou 
pourrissent à l’intérieur sont ingérés par les 
vers, en partie digérés et incorporés à la 
matière minérale. Ils subissent des trans­
formations complexes qui aident les acti- 
nomycètes, les bactéries et les champi­
gnons à achever le processus de 
décomposition.

Les vers et autres espèces de la microfaune 
assurent l’homogénéisation de la surface 
du sol. En leur absence, la matière organi­
que s’accumule à la surface et il se forme 
de fines pellicules de terre bien distinctes. 
C’est la litière qui résulte de la fermentation 
et de l’humification des couches mor. Le 
processus de décomposition est lent et 
dominé par l’activité des champignons. La 
faune du sol est constituée par une popu­
lation peu nombreuse, et spécialisée. 
L’humus de type moderest une forme inter­
médiaire.

L’humus de type mull est associé aux sols 
fertiles sous-jacents aux anciens pâturages 
et aux forêts de feuillus, alors que le type 
mor se trouve sur des terres pauvres en élé­
ments nutritifs, y compris les landes à 
bruyères et les tourbières de montagne. 
L'humus de type mor se forme également 
à partir des dépôts acides d’aiguilles de 
conifères. ■

T.R.E. Thompson et J.M. Hodgson
Soil Survey and Land Research Centre 
Rothamsted Experimental Station 
GB-Harpenden, Herts AL5 1JQ

Agriculture: rationalisation et 
mécanisation
Avec la révolution industrielle du siècle der­
nier, l’agriculture se rationalise et se méca­
nise, mais reste tributaire du sol et de ses 
caractéristiques. Dans le même temps son 
impact sur les sols augmente considérable­
ment. En dépit des spectaculaires progrès 
scientifiques et techniques, l’homme reste 
fortement tributaire des plantes, des herbi­
vores et du monde vivant aquatique pour 
son alimentation et ce encore pour long­
temps quoi qu’en disent les futurologues.

Le développement des fibres synthétiques 
n’a provoqué qu’un déclin relatif des fibres 
textiles d ’origine animale et végétale et 
après un engouement dû à la nouveauté, 
les fibres de synthèse tendent à reculer au 
profit des fibres naturelles. L’explosion de 
l’ informatique et de l’audiovisuel n’a pas 
provoqué, comme certains le prédisaient, 
une baisse de la consommation de papier, 
au contraire elle continue de croître. Le bois 
dans la construction et l’industrie du meu­
ble garde une place privilégiée malgré tous 
les produits de remplacement existants. 
L’énergie fournie par la combustion des 
plantes et les animaux a été supplantée à 
l’ère industrielle par les combustibles fos­
siles et plus récemment par la fission des 
atomes. Avec la crise du pétrole, l’introduc­
tion de l’éthanol comme produit de rempla­
cement partiel de l’essence a réactualisé 
l’ importance du règne végétal comme 
source d’énergie. La plante joue donc et 
continuera de jouer de toute évidence un 
rôle fondamental dans les économies quel 
que soit leur degré de développement.

Un système producteur
N. F edoro ff

Les premiers indices d ’une économie 
agricole apparaissent voilà environ

8.000 ans au Moyen-Orient où 
l’homme commence à récolter des graines 
de céréales sauvages et intervient sur les 
associations végétales naturelles en effec­
tuant les premières sélections. L’agricul­
ture n’en est alors qu’à ses balbutiements 
mais en quelques millénaires les activités 
agricoles se développent parmi lesquelles 
le travail du sol tient une place prépondé­
rante. Depuis cette époque jusqu’à l’ère 
industrielle, pratiques et techniques agrico­

les ne semblent évoluer que lentement bien 
que des innovations technologiques, par 
exemple l’utilisation de l’irrigation maîtrisée 
depuis plus de 5.000 ans, permettent à 
l’homme des progrès rapides face aux con­
traintes naturelles. 6.000 ans de mise en 
culture quasi continue ont cependant eu un 
impact considérable sur les sols dans les 
régions les plus exploitées: érosion sous 
tous les climats, transformation des sols 
sableux en dunes dans les régions sensi­
bles à l’action du vent, stérilisation de sur­
faces considérables par la salinisation.

Cultures en milieu naturel ou 
artificiel?
L’introduction récente et prometteuse des 
cultures en milieu totalement artificiel, ou 
hydroponiques, dans lesquelles le sol cons­
titué de billes inertes n’est plus qu’un subs­
trat synthétique et stérile, marque-t-elle le 
déclin du sol en tant que substrat actif et 
vivant ? La production de plantes d ’origine 
hydroponique n’est encore qu'infime par 
rapport à celles cultivées en sol naturel et 
le coût de telles productions reste élevé. 
Sans nier l’intérêt de cette innovation tech­
nologique pour des productions spécifi­
ques, en quelque sorte « à la carte », on peut 
cependant prédire que le sol restera encore 
pendant quelques centaines d ’années un 
milieu indispensable à la production 
agricole.

Le sol naturel ne présente que rarement les 
conditions optimales à l'enracinement des 
plantes et les pratiques culturales ont sou­
vent pour conséquence une rétrogradation 
des possibilités d’enracinement. Un sol pro­
fond, de plusieurs mètres, dont la masse est 
entièrement prospectable par les racines, 
offre des conditions optimales, mais beau­
coup de sols ne répondent pas à ce critère.



En effet, un banc rocheux ou des blocs, un 
sous-sol plus compact, tassé, et impénétra­
ble aux racines, peuvent limiter la profon­
deur du sol. L’exposition prolongée de la 
surface du sol dénudé à l’impact brutal des 
gouttes de pluie entraînent la formation de 
croûtes de battance qui dans les cas extrê­
mes peuvent empêcher la levée des jeunes 
plants. Dans la couche arable, des mottes 
tassées, impénétrables aux racines, se for­
ment fréquemment à la suite d’un travail du 
sol en condition de saturation ou en raison 
d’une battance interne. Enfin la semelle de 
labour peut constituer un obstacle relatif, 
quelquefois absolu à la pénétration des 
racines dans le sous-sol.

Rôle de l’eau
La disponibilité et l’abondance des réser­
ves en eau permettent également une 
exploitation agricole optimale à condition 
que le sol puisse se ressuyer en quelques 
jours. En effet les excès d’eau provoquent 
l’asphyxie des racines et la mort de la 
plante. Les réserves utiles en eau dépen­
dent de la profondeur utile du sol, de sa tex­
ture et du développement de la méso­
porosité construite. Ces réserves sont 
maximales lorsque la profondeur utile du 
sol est supérieure au mètre, que la texture 
est équilibrée et que la méso-porosité cana- 
liculaire est aussi élevée que possible afin 
de permettre une distribution homogène de 
l'eau dans toute la masse du sol. Les per­
tes en eau sont plus particulièrement mar­
quées dans les régions connaissant une 
longue période sèche et la présence d’une 
couche arable sableuse permet de limiter 
les pertes en eau par évaporation. Les 
excès d’eau ou engorgements résultent le 
plus souvent de phénomènes naturels, soit 
une nappe phréatique remonte à proximité 
de la surface du sol de façon généralisée 
ou localisée (mouillères), soit le sous-sol 
n’est pas assez perméable pour laisser per- 
coler les eaux pluviales. Il se forme dans ce 
deuxième cas une nappe perchée tempo­
raire. L’homme peut modifier volontaire­
ment ou non l’économie de l’eau dans le 
sol. Dans les régions à longue saison 
sèche, l’homme en apportant une couche 
de sable ou un autre matériau grossier 
(mulch) augmente la durée de vie des réser­
ves en eau du sol. Dans le même temps le 
travail du sol favorise l’érosion de l’horizon 
sableux superficiel et diminup ainsi la durée 
de vie de ces réserves. Seule la maîtrise 
des technologies récentes (agents de sta­
bilisation, irrigations contrôlées) permet de 
maintenir ces sols dans un certain état 
d ’équilibre. Les excès d’eau peuvent être 
éliminés du sol par des drainages, soit par 
fossés, soit par des tuyaux enterrés.

Dégradation des sols
La dégradation des sols sous l'effet d’une 
surexploitation agricole est plus particuliè­
rement marquée dans les sols sensibles à
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la battance. La formation de croûtes super­
ficielles réduit, d’une part, l’ infiltration et 
donc dans les régions à précipitations limi­
tées les réserves en eau. Elle favorise 
d ’autre part le ruissellement et l'érosion. La 
semelle de labour réduit l’ infiltration et pro­
voque donc la formation d ’une nappe per­
chée dans la couche arable. Une partie des 
particules mises en suspension par les phé­
nomènes de battance ou par des irrigations 
pénètrent dans le sous-sol et à long terme 
le colmatent ; il se crée une nappe perchée 
dans la partie superficielle du sol. Plus 
généralement, l’homme favorise l’engorge­
ment en défrichant, limitant ainsi l’évapo­
transpiration, en aplanissant les parcelles 
et en tassant le sol.

La plante trouve dans le sol les éléments 
majeurs et les microéléments qui lui sont 
nécessaires ; évidemment, pour les plantes 
cultivées à haut rendement dont nous dis­
posons aujourd’hui, des apports d’élé­
ments fertilisants sont indispensables. Glo­
balement, la fertilisation minérale, ainsi que 
les corrections chimiques des sols, par 
exemple le chaulage, sont à l’heure 
actuelle bien maîtrisées.

Relations écosystème-sol
Les relations entre l’écosystème du sol et 
le sol envisagé comme système producteur 
ne sont pas assez connues et restent rela­
tivement controversées. Il est maintenant 
admis que les plantes n’ont pas besoin pour 
leur croissance de substances organiques 
mais certaines vivent en symbiose avec des 
micro-organismes, par exemple les bacté­
ries fixatrices d ’azote. En effet, le fonction­
nement du sol apparaît comme fortement 
dépendant de l’écosystème du sol. Celui- 
ci contrôle la transformation des résidus 
végétaux en humus et l’incorporation de 
l’humus à la matière minérale, jouant ainsi 
un rôle primordial sur la formation du com­
plexe argilo-humique. L’ensemble des 
organismes colonisateurs du sol assurent 
de plus un brassage du sol et de la partie 
supérieure du sous-sol et participent ainsi 
activement à la formation d’agrégats, con­
tribuant ainsi à la stabilisation du sol. Enfin, 
la faune du sol, principalement les lombrics, 
ainsi que les racines sont à l’origine de la 
méso-porosité canaliculaire, indispensable 
à une percolation rapide de l’eau. Si les pra­
tiques agricoles endommagent ou détrui­
sent un maillon de l’écosystème, les con­
séquences sur le fonctionnement du sol 
peuvent être considérables. Ainsi une dis­
parition des lombrics entraîne une incorpo­
ration locale et incomplète des résidus 
humifiés à la matière minérale et dans le 
même temps une diminution considérable 
de l’agrégation. Une déstabilisation des 
constituants du sol, une augmentation de 
la sensibilité au tassement, à la battance et 
à l’érosion ainsi qu’une disparition progres­
sive de la méso-porosité canaliculaire 
entraînant un ralentissement de la perco­
lation et à la longue un engorgement en 
dérivent. Ces transformations marquent 
l’aboutissement d’une rupture quasi irré­
médiable de l’équilibre du sol avec son 
écosystème. Après être resté longtemps 
ignoré, le rôle primordial joué par Lécosys­
tème du sol est constamment souligné 
dans les études récentes. Il semble que 
cela ne soit pas seulement une mode mais 
bien une voie de recherche prometteuse 
capable de redonner au sol biologique toute 
son importance. ■

N. Fedoroff
Institut National Agronomique Paris-Grignon 
Département des sols 
F-78850 Thiverval-Grignon

Uhomme et le
W.G. Sombroek

Les peuples du monde sont passés 
d ’une économie de chasse et de cueil­
lette à une économie de culture ou 

d ’élevage à des époques différentes, cer­
tains il y a 5.000 ans (Chine, Moyen-Orient), 
d ’autres seulement de nos jours (tribus 
d'Amazonie). Pour bouleverser à ce point 
son mode de vie, il fallait savoir quelle était 
la parcelle de terre de la zone de peuple­
ment la mieux adaptée à la production de 
cultures vivrières, fourragères ou de fibres, 
et connaître la meilleure manière de conser­
ver ou d ’améliorer les capacités de produc­
tion. Les agriculteurs dits «primitifs» ne dis­
posaient probablement que d'engrais, 
d ’ instruments et de moyens de transport 
élémentaires. Cependant, pour ne pas 
mourir de faim, ils ont appris très vite com­
ment traiter et protéger les sols.

L’augmentation de la production des cultu­
res au-delà des besoins immédiats des 
familles d ’agriculteurs a permis l’apparition 
des villes. Souvent, la demande croissante 
des citadins est entrée en conflit avec l'u ti­
lisation équilibrée du sol par les commu­
nautés d ’agriculteurs.

On a considéré que le sol était une simple 
ressource naturelle renouvelable, et non 
pas une ressource qui s ’épuiserait si elle 
n ’était pas gérée avec soin et nourrie con­
tinuellement.

Les citadins ont voulu (et veulent toujours) 
se nourrir et se vêtir à bon marché. Pour 
abaisser le prix des denrées alimentaires, 
les agriculteurs ont cherché à atteindre des 
rendements maximums à court terme, ce |  
qui les a amené à négliger les exigences à *  
long terme du sol et des ressources en eau.
Il en est souvent résulté un épuisement de k 
ces ressources: diminution de la fertilité 
naturelle des sols et des matières organi­
ques, salinisation ou érosion sous l'action 
du vent ou de l’eau.

Cette succession d ’événements n ’appar­
tient pas seulement au passé. De nom­
breux pays tropicaux et subtropicaux la 
vivent tous les jours dans des proportions 
inquiétantes. En Europe, on ne s ’est pas du 
tout préoccupé des terres agricoles au 
xixs siècle et ce n ’est qu ’au moment de la 
grande crise des années 20 qu ’ il s ’est pro­
duit un mouvement de «retour à la terre», 
l ’agriculture étant considérée comme 
l’épine dorsale de l’économie d ’une nation. 
En Amérique du Nord, dans les années 20 
et 30, cette négligence a entraîné la déser-



En 1972 déjà le Conseil de l ’Europe lançait la Charte européenne des sols car «le sol est une ressource limi­
tée qui se détruit facilement» et «les gouvernements et les autorités administratives doivent planifier et gérer 
rationnellement les ressources en sol.

tification de certaines terres agricoles, les 
dustbowls, de sinistre mémoire. Ces évé­
nements ont été à l’origine de la création 
d’instituts nationaux de la conservation des 
sols et d’une première prise de conscience 
de la nécessité de se doter d’une sorte de 
politique nationale du sol.

Depuis les années 40, de nombreuses 
régions du monde connaissent une pous­
sée démographique sans précédent. La 
population mondiale, forte de trois milliards 
d’hommes en 1930, a maintenant franchi le 
cap des cinq milliards, et l’on prévoit un 
record absolu de dix milliards aux environs 
de l’année 2050. La crainte de grandes 
famines a amené à chercher par tous les 
moyens à accroître le rendement des cul­
tures dans le monde entier. C’est ce qui a 
produit la « Révolution verte» dans les pays 
tropicaux et les énormes surplus agricoles 
des pays industrialisés — Europe occiden­
tale, Amérique du Nord et Japon. Dans ces 
derniers pays, on encourage les produc­
teurs à produire encore davantage en sub­
ventionnant les prix des denrées, parce que 
le vote des populations rurales, bien que 
marginal du point de vue quantitatif, est 
souvent déterminant. Les surplus sont ven­
dus à perte dans les pays en développe­
ment, ce qui oblige les petits agriculteurs de 
ces pays à rechercher des rendements 
maximums à court terme pour compenser 
le faible niveau des prix, au risque d’épui- 
ser les sols.

Une forte dégradation des sols
Par suite précisément de cette course aux 
hauts rendements, de nombreuses régions 
du monde connaissent maintenant une 
forte dégradation des sols. Dans les régions 
tempérées, on n’utilise plus les engrais chi­
miques avec la prudence qui s’impose pour 
conserver les matières organiques dans le 
sol. La mécanisation à grande échelle 
entraîne un appauvrissement de la struc­
ture des sols. L’emploi de plus en plus 
intensif d’herbicides chimiques et de pro­
duits servant à protéger les récoltes des 
insectes raréfie la vie microbiologique dans 
le sol. Les retombées de l’industrie («pluies 
acides») et «l’élimination» locale des 
déchets bio-industriels ont pour effets une 
acidification du sol et des ressources en 
eau, la mort des dernières forêts et 
l’asphyxie des lacs d ’eau douce. La prati­
que des sports d ’hiver dans les régions de 
montagne détruit les écosystèmes locaux 
et accentue gravement les risques d’éro­
sion, ainsi que les risques de sédimentation 
et d ’inondation en aval.

La rentabilisation à court terme de la pro­
duction de sols marginaux dans les régions 
tropicales a épuisé la fertilité chimique de 
ces sols et fortement accentué l’érosion 
due au vent et à l’eau.

L’action inter gouvemementale
Cette évolution n’est évidemment pas pas­
sée inaperçue. Dès 1972, une conférence

spéciale des Nations-Unies organisée à 
Stockholm attirait l’attention sur les problè­
mes de l’environnement dans le monde. Le 
résultat a été la création du programme des 
Nations-Unies pour l ’environnement 
(PNUE).

Le PNUE a participé à l’élaboration d’une 
stratégie mondiale de la conservation 
(1980) sous l’égide de l’Union internatio­
nale pour la conservation de la nature et de 
ses ressources (UICN), importante organi­
sation non-gouvernementale regroupant 
des défenseurs de la nature. Toutefois ce 
document se préoccupait davantage de la 
flore et de la faune que des sols. Pendant 
ce temps, le programme «l’homme et la 
biosphère»(MAB) de l’UNESCO, lancé en 
1970, mettait en place un réseau de recher­
ches dans un certain nombre de sites jugés 
représentatifs des principaux écosystèmes, 
des déserts glacés aux forêts tropicales 
chaudes et humides. Là encore, on s’est 
peu intéressé au problème des sols. Ce 
n’est que dans les années 80 que 
l’UNESCO a chargé le Centre international 
de référence et d’information pédologique 
(ISRIC, Wageningen) d’effectuer des analy­
ses des sols dans plusieurs réserves et 
sites de recherche du MAB et d’élaborer 
des directives pour l’analyse des sols et 
l’évaluation des terrains en matière de 
recherche écologique.

Responsable de l’élaboration de Directives 
pour la gestion de l’environnement, le 
PNUE a organisé trois réunions d’experts 
sur les sols. Celles-ci ont abouti à l’adoption 
parson Conseil d’administration d’une Poli­
tique mondiale des sols (1982) visant à con­
server cet élément essentiel des ressour­
ces naturelles et à l’utiliser durablement. Ce 
document a été transformé ensuite en 
Directives environnementales pour l’élabo­
ration des politiques nationales des sols 
(1983).

La PAO a adopté en 1981 une Charte mon­
diale des sols comme point de départ d’une 
coopération internationale en vue de l’uti­
lisation la plus rationnelle possible des res­
sources mondiales en sols.

Cette action des organisations inter­
gouvemementales en faveur des sols a-t- 
elle amélioré la situation en quoi que ce 
soit? Pratiquement pas ! Car les trois agen­
ces des Nations-Unies concernées avaient 
des perspectives différentes, la PAO privi­
légiait l’alimentation, l’UNESCO l’intérêt 
scientifique et le PNUE la conservation. 
Lorsque les moyens financiers de ces agen­
ces ont considérablement diminué, les pro­
grammes de conservation des sols ont été 
les premiers à en souffrir, parce qu’ils 
n’étaient pas très prestigieux et que les 
remèdes peu spectaculaires proposés 
visaient probablement le long terme.

En outre, on estime souvent que les bases 
scientifiques d ’un développement axé sur 
la conservation des sols sont trop techni­
ques et dépassent l’expérience des agricul­
teurs locaux. De nombreux programmes de

développement ambitieux ont échoué 
parce que l’on n’avait pas accordé une 
attention suffisante aux conditions des sols 
et aux pratiques de gestion des régions tro­
picales et subtropicales.

C’est précisément parce que le sol est un 
élément « terre à terre » et propre à chaque 
lieu que toutes les actions officielles des 
agences des Nations-Unies, d’agences 
gouvernementales ou de groupes scienti­
fiques nationaux sont voués à un échec 
relatif. Il faut des contacts intensifs entre les 
techniciens et le personnel responsable 
d ’un projet et les communautés agricoles 
locales, ainsi qu’une organisation non gou­
vernementale de base pour rallier les agri­
culteurs à la cause de la conservation du 
sol. Tous les agriculteurs aiment leurs ter­
res et donneraient cher pour les conserver 
et les garder productives pour leurs enfants 
et leurs petits-enfants. Mais comment 
peuvent-ils le faire si les politiques nationa­
les et la concurrence internationale en

matière de production alimentaire et de 
commerce les obligent à produire le maxi­
mum à court terme plutôt que de rechercher 
l’équilibre optimum entre la production et 
le maintien de la capacité de leurs terres?

Cette idée qui consiste à optimiser plutôt 
qu’à maximiser la production, et à conser­
ver les terres fragiles, apparaît seulement 
maintenant dans les cercles internationaux 
comme un nouvel objectif des politiques 
agricoles. Des institutions indépendantes, 
telles que le World Resources Institute à 
Washington et l’ Institut international pour 
l’analyse des systèmes de haut niveau 
(NASA) à Vienne, publient des documents 
importants sur la question comme 
l’ouvrage intitulé «World Resources 1987».

La Commission mondiale de l’environne­
ment et du développement des Nations- 
Unies a souligné dans le Rapport Brundt- 
land (1987) que la conservation de l’envi­
ronnement et le développement ne consti­

tuent pas des objectifs incompatibles, mais 
sont intimement liés de manière positive. Le 
rapport souligne que les problèmes ne peu­
vent être résolus que par une action inter­
nationale et nationale concertée. L’écono­
mie ne doit pas être l’objectif premier et 
absolu, et tous les organismes et ministè­
res doivent accorder une attention égale à 
l’environnement. Il ne faut plus que la pro­
tection de l’environnement soit le luxe peu 
rentable d’organismes indépendants aux­
quels le reste du monde n’accorde qu’un 
soutien symbolique.

La Banque mondiale, grand bailleur de 
fonds des projets de développement, a fina­
lement jugé bon de créer une division spé­
ciale de l’environnement et du développe­
ment et exige maintenant des études 
d’ impact sur l’environnement préalable­
ment à la mise en œuvre de tout projet.

Le Rapport Brundtland invite également à 
renforcer le PNUE, et plus particulièrement 
le Système mondial de surveillance conti­
nue de l’environnement (GEMS), ainsi que 
sa Base de données sur les ressources 
mondiales (GRID) à Nairobi et Genève.

Le besoin de données fiables
Le besoin de bases de données quantitati­
ves fiables sur les ressources naturelles à 
l’échelon mondial et national se fait en effet 
de plus en plus sentir, non seulement pour 
évaluer la situation actuelle de ces ressour­
ces dans leur contexte spatial et géographi­
que — par exemple l’état de dégradation 
des sols — mais aussi pour prévoir et con­
trôler leur évolution future, en fonction des 
prévisions de croissance démographique 
jusqu’à l’année 2050, et en tenant compte 
également d’éventuelles modifications du 
climat par suite de l’accroissement de la 
demande exercée sur les sols et les autres 
ressources naturelles.

L’élaboration d’une base de données fia­
bles sur les sols comme élément-clé d’un 
système informatique graphique interactif 
sur les ressources, tel que l’envisage le 
GRID, constitue une priorité de la commu­
nauté internationale des pédologues et 
notamment de l’ ISRIC.

Cette base de données devrait permettre 
d’évaluer l’évolution possible de notre pla­
nète et de ses sols. On espère ainsi pouvoir 
convaincre très progressivement les hom­
mes politiques que l’économie mondiale 
nécessite des adaptations et des ajuste­
ments profonds quant à la localisation des 
productions de denrées alimentaires, de 
fibres, etc. Il faut profiter de l’absence tem­
poraire de pénurie alimentaire à l’échelle 
mondiale et des excédents de production 
de régions comme l’Europe occidentale 
pour passer dès maintenant d’une produc­
tion maximale à une production optimale, 
en conservant et en améliorant le sol — 
réservant la production maximale pour le

moment où elle sera vraiment nécessaire, 
à savoir l’année 2050.

Existe-t-il vraiment une possibilité de chan­
gement, qui garantisse une utilisation rai­
sonnable des ressources mondiales en sols 
et des conditions de vie décentes pour tous 
les hommes, y compris les communautés 
rurales? Peut-être ! En effet, nous notons 
plusieurs signes encourageants:
— Le succès des techniques de conserva­
tion des sols et de sylviculture pratiquées 
dans certaines régions d’Afrique orientale, 
en bordure de l’Himalaya et en Chine sur 
le plateau de loess.
— L’augmentation spectaculaire de la pro­
ductivité des sols chimiquement très pau­
vres du centre du Brésil, ce qui diminue les 
pressions sur la région amazonienne et son 
fragile écosystème forestier.
— Le succès des programmes de refores­
tation et de conservation de l’eau menés 
dans les villages de nombreuses régions 
d’Inde et l’accroissement régulier des 
niveaux de production des terres alluviales 
au nord de l’ Inde, au Pakistan et au Ban­
gladesh.
— Le développement encourageant de 
toutes sortes d ’organisations non gouver­
nementales dans le tiers monde qui s'occu­
pent de sensibiliser les populations à une 
bonne utilisation des terres et à ses consé­
quences socio-économiques.
— L’influence croissante des organisa­
tions internationales non gouvernementa­
les qui s’efforcent de faire comprendre 
qu’aucun pays n’est responsable seul et 
totalement de son territoire et de sa popu­
lation, mais que tous les pays partagent la 
responsabilité de l’ensemble de la planète.
— La montée des partis politiques «verts » 
en Europe occidentale, qui luttent contre la 
pollution du sol et de l’eau, critiquent les 
surplus de production et se disent prêts à 
abandonner certains luxes de la vie 
moderne. Ils peuvent influer directement ou 
non sur les décisions des gouvernements 
en matière de subventions aux agriculteurs 
et d’aide au développement.

Si ces tendances s'accentuent, nous pour­
rons peut-être alors, résoudre le problème 
qui se pose à l’échelle mondiale. Sinon, 
soyons assurés que notre planète se débar­
rassera d’une bonne partie des humains 
qui mettent en danger sa vie même en pil­
lant ses ressources naturelles.

Je citerai en conclusion le principe fonda­
mental d ’une bonne politique mondiale de 
conservation des sols:

Nos terres et nos sols ne nous appartien­
nent pas pour en user et en abuser à notre 
gré, nous n’en sommes que les gardiens et 
devons les conserver et les développer 
pour les générations futures, c’est-à-dire 
pour nos enfants et nos petits-enfants. ■

W.G. Sombroek
ISRIC
Postbus 98
NL-6700 AB Wageningen
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Phénomènes d’érosion

Pour avoir le plus de chances possibles de 
prendre des décisions judicieuses en vue 
de remédier aux altérations inopportunes 
que l’homme provoque dans l’environne­
ment, il faut connaître le mieux possible les 
causes et les caractéristiques de ces alté­
rations ; cela n’est pas facile en raison de 
la multiplicité des opérations nécessaires 
et du caractère essentiellement limité des 
moyens techniques et économiques dispo­
nibles à cette fin.

Carlos Roquero  La fragilité de l’équilibre naturel, ainsi que
la progressivité et l’irréversibilité de l’éro­
sion rendent celle-ci particulièrement forte 
et dangereuse.

Il est généralement admis que l’érosion 
des sols, surtout dans les pays arides et 
semi-arides, est un processus de dégra­

dation grave qui occupe la première place 
parmi les maux affectant le milieu naturel.

Toutefois, il apparaît à la plupart des per­
sonnes intéressées par ces questions, sans 
être pour autant spécialisées dans leur 
étude, que les caractéristiques du proces­
sus n’ont pas été assez analysées, alors 
qu’ il conviendrait justement de connaître 
avec précision son étendue et sa portée 
pour pouvoir en distinguer les effets de 
ceux produits par les autres processus qui 
agissent sur le milieu naturel.

La fragilité de l’équilibre naturel
Un sol vierge est un système très complexe 
résultant d’un équilibre dynamique extrê­
mement délicat. Pour que le sol se forme, 
il a fallu que ses couches se différencient 
de la roche originelle dans leur partie infé­
rieure, et des restes de végétation dans leur 
partie supérieure. Il existe à cela cinq gran­
des causes génériques : le climat, les êtres 
vivants, la roche, le relief et le passage du 
temps, qu’ il faut évidemment décomposer 
en facteurs plus précis du fait de la com­
plexité des processus qui entrent en jeu.

Un sol considéré à un moment donné est 
le résultat d’un équilibre fugace entre divers 
facteurs. Il peut être considéré comme la 
réaction momentanée de la lithosphère aux 
actions conjuguées de l’atmosphère et de 
la biosphère, dans un milieu façonné par la
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géomorphologie et à travers lequel se sont 
exercées pendant un certain temps les 
actions en question.

Or l’être humain agit forcément sur ce déli­
cat équilibre naturel lorsqu’il cherche à 
exploiter le sol pour satisfaire ses besoins, 
lesquels sont si fondamentaux qu’ il est 
impossible de respecter intégralement les 
conditions naturelles.

A quelques exceptions près, l’utilisation 
des sols à des fins agricoles exige l’élimi­
nation de la couverture végétale originelle, 
ce qui perturbe intensément l’équilibre 
naturel en question. La pluie peut être 
bénéfique à la formation du sol lorsque 
celui-ci porte une végétation, dans la 
mesure où son énergie cynétique est tem­
pérée par les frondaisons naturelles, mais 
elle risque au contraire de s’avérer très nui­
sible si ses gouttes s'abattent de toute leur 
vitesse sur un sol dénudé ou protégé seu­
lement par les plantes de culture.

L'«équation universelle» de la déperdition 
des sols formulée par W.H. Wischmeier et 
D.D. Smith permet de quantifier avec une 
certaine précision les altérations subies par 
l’équilibre de la nature lorsque les condi­
tions originelles de celle-ci se trouvent 
modifiées.

Compte tenu d ’une part de la petite taille 
des particules du sol, qui restent sans pro­
tection en superficie, d’autre part de l’éner­
gie considérable qu’apporte une forte pluie, 
il est évident que le sol de la majeure par­
tie des terres cultivées est exposé à de 
grands dangers.

Progressivité des processus 
d’érosion
Les processus d’érosion présentent une 
progressivité qui contribue à aggraver leurs 
effets nocifs sur le sol.

Lorsqu’un sol déterminé a déjà subi les 
effets de l’érosion, il perd une quantité 
variable de ses composants, à commencer 
par ceux de sa couche superficielle, qui est 
ordinairement la plus utile à la pousse des 
plantes. Au bout d ’un nombre d’années 
déterminé par les conditions locales (vio­
lence des pluies, facilité d’érosion du sol, 
topographie du terrain, type des cultures), 
le sol sera dans un état moins propre à la 
culture, et la végétation — y compris les 
plantes cultivées — y atteindra un moindre 
développement, de sorte que la couche 
superficielle se trouvera encore moins pro­
tégée.

Ce processus revêt la plus grande impor­
tance, car il cause l’appauvrissement initial 
du sol qui s’aggrave de lui-même au fil du 
temps. Il y a là matière à ce que la logique 
appelle une «pétition de principe», car les 
faits s’enchaînent de telle sorte qu’on ne 
peut distinguer nettement la cause de 
l’effet, et l’on peut y voir également ce que 
la langue imagée appelle un «cercle 
vicieux», puisque dans un processus cycli­
que, il n ’apparaît ni commencement ni fin.

Ce cycle si caractéristique des processus 
d’érosion, qui aggrave les conséquences 
finales de cette dernière, n’a d ’équivalent 
dans aucune autre forme de dégradation du 
milieu naturel, comme par exemple la pol­
lution des eaux fluviales ou des couches 
basses de l’atmosphère, qui, pour accen­
tuée qu’elle soit, ne montre jamais une telle 
auto-aggravation.

D’autre part, cette progressivité aggrave les 
cas où les phénomènes d’érosion ne se tra­
duisent que par des effets nocifs limités, 
mais se poursuivant pendant un certain 
laps de temps (un an, une décennie ou 
même une génération), car l’agriculteur ne 
dispose alors d’aucun repère pour appré­
cier l’ importance des effets en question et 
pour se rendre compte que la terre qu’il 
transmettra un jour à ses petits-enfants sera 
moins productive que celle qu’il avait reçue 
de ses grands-parents. Ainsi, dans les 
régions méditerranéennes, la productivité 
des sols est très inférieure aujourd’hui à ce 
qu’elle était du temps de la colonisation 
romaine. Dans ces conditions, on com­
prend comment de grandes cités 
aujourd’hui réduites à l’état de ruines 
monumentales purent exister à l’époque 
sur des terres devenues improductives ou 
presque.

Irréversibilité des effets de l’érosion
La troisième caractéristique des processus 
d ’érosion qu’il nous faut examiner ici est 
l’irréversibilité de leurs effets.



Dans d ’autres cas d’altération du milieu 
naturel, la réversibilité des effets nocifs est 
évidente, et la restauration des conditions 
initiales est relativement facile : la pollution 
des couches basses de l’atmosphère dont 
tant de villes souffrent par vent nul, dispa­
raît dès que se lève un vent assez fort, et 
l’eau d’une rivière retrouve sa pureté dès 
que le courant cesse de lui apporter des 
produits polluants.

Au contraire, la disparition d ’une espèce 
végétale ou animale est à l’évidence un mal 
irréversible. Par ailleurs, les processus tels 
que la pollution de la haute atmosphère, 
ainsi que la pollution ou l’eutrophisation des 
eaux douces stagnantes sont très proches 
de cette irréversibilité absolue.

L’érosion provoquée par l’homme est un 
mal de type irréversible. En effet, les pro­
cessus de formation de nombreux sols peu­
vent durer des milliers, voire des dizaines 
ou même des centaines de milliers 
d’années. Or les études du milieu montrent

que la technologie qui permettra de remé­
dier aux effets néfastes de l’érosion ne 
pourra être mise au point avant que cette 
érosion ne soit consommée, c’est-à-dire 
avant qu’elle ne soit devenue irréversible.

Cette irréversibilité oblige à porter une 
attention particulière aux problèmes consi­
dérés, car une fois le mal accompli, on ne 
pourra y remédier en pratique, et la détério­
ration qui — on l’a vu — se trouvera accé­
lérée par sa progressivité même, hypothé­
quera la capacité productive du sol.

C’est l’enchaînement de tous ces facteurs 
qui provoque l’érosion et la dégradation 
concomitante du sol, ainsi que l’appauvris­
sement de l’agriculture et des populations, 
contribuant dans les cas extrêmes à la 
désertification, puis à l’abandon des terres.

■
Dr Carlos Roquera
Escuela Técnica Superior de Ingieneros Agronomes
Câtedra de Edafologia
E-Madrid
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Les pollutions

Notre cadre de vie est gravement 
menacé par plusieurs polluants, 
dont certains sont produits en quan­

tité grandissante par diverses activités 
humaines, entre autres la production 
d’énergie (centrales, etc.), la circulation, la 
production industrielle et l’agriculture.

Pollution venant de l’atmosphère
La production d’énergie est un élément fon­
damental de l’ industrialisation moderne. 
L’énergie est produite selon de nombreu­
ses modalités, parmi lesquelles les centra­
les nucléaires et à combustibles fossiles 
sont de loin les plus importantes. Les cen­
trales nucléaires émettent seulement des 
quantités négligeables de substances noci­
ves dans l’environnement pendant leur 
fonctionnement continu normal et l’inquié­
tude qu’elles suscitent tient principalement 
à la possibilité d’accidents. Le problème 
des déchets est un problème spécifique. 
Toutefois, l’enseignement de Tchernobyl 
nous dit qu’un seul accident peut avoir de 
vastes répercussions économiques et cul­
turelles. Il peut notamment se caractériser 
par un doublement du niveau général de 
rayonnements de certains isotopes dans 
l’environnement. On trouve effectivement 
un certain nombre de radio-isotopes en 
quantité élevée dans le sol, du fait d’une 
part, d’explosions nucléaires atmosphéri­
ques (au cours des années 1950), et d’autre 
part, d’accidents et/ou de fuites dans les 
centrales nucléaires. Les principaux isoto­
pes ainsi accumulés sont le strontium 90 et 
le cesium 137.

La pollution occasionnée par les centrales 
conventionnelles provient essentiellement 
de l’anhydride sulfureux, des oxydes de 
nitrogène et des métaux lourds. L’anhy­
dride sulfureux et les oxydes de nitrogène 
contribuent pour la majeure partie, avec 
l’ammoniaque et les composés d’ammo­
nium, au processus d’acidification de l’envi­
ronnement.

Les types de sol les plus sensibles à cette 
modification de l’environnement sont les 
sols intermédiaires entre les sols bruns (que 
l’on trouve normalement par exemple dans 
les forêts européennes riches en éléments 
nutritifs) et les podsols. Les effets préjudi­
ciables sont de caractère direct et indirect. 
Les effets directs sont illustrés par le niveau

plus élevé de protons qui, cependant, n’ont 
pas de toxicité importante en eux-mêmes. 
Les effets indirects sont dus à la mobilité 
grandissante d’un certain nombre de subs­
tances toxiques dans le sol par suite de la 
diminution du pH (acidité accrue). Tout 
d ’abord, cela peut entraîner la mort des 
systèmes de racines et la perturbation du 
fonctionnement du mycorhize en raison des 
niveaux plus élevés d’aluminium et d’un 
certain nombre de métaux lourds tels que 
le cadmium. Par ailleurs, une mobilité 
accrue provoque une plus grande déperdi­
tion des éléments nutritifs du système du 
sol, provoquant ainsi des déficiences en 
substances nutritives. Les changements 
dans la qualité des cultures et la composi­
tion de la nappe phréatique dus à l’acidifi­
cation doivent encore être minutieusement 
analysés, mais le changement global dans 
l’environnement européen risque d ’abou­
tir à une profonde altération des conditions 
pour la production agricole et l’alimentation 
en eau potable des populations euro­
péennes.

Eutrophisation
Les composés de l’azote de l’atmosphère 
— à l’exception de l’azote moléculaire lui- 
même — figurent parmi les principaux 
agents d’eutrophisation de l’environne­
ment naturel. Les incidences de l’augmen­
tation des composés d’azote dans les ter­
res agricoles ne sont pas directement 
problématiques, mais contribuent à ce que 
le nitrate s’ infiltre de plus en plus jusqu’à 
la nappe phréatique. Cependant, plusieurs 
signes montrent qu’un certain nombre 
d’écosystèmes naturels souffrent fortement
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de cette eutrophisation générale. On peut 
citer à titre d ’exemple les forêts de conifè­
res, les tourbières ombrotrophiques et les 
lacs oligotrophiques. Ces systèmes natu­
rels peuvent servir de signal précoce 
d’alerte de changement économiquement 
très importants dans les conditions écolo­
giques de l’environnement.

Dépôt de métaux lourds
Le dépôt atmosphérique de métaux lourds 
est l’un des principaux défis de la société 
industrielle contemporaine. Des retombées 
grandissantes de cadmium, par exemple, 
peuvent entraîner des changements prohi­
bitifs en ce qui concerne les cultures. Le 
remède futur possible pourrait consister à 
enlever une couche de terre de 20 cm de la 
majeure partie de l’Europe et de l’Amérique 
du Nord, afin d’empêcher l’absorption inac­
ceptable de métaux lourds par la population 
humaine.

Pollution agricole
Les pratiques agricoles comportent l’utili­
sation d’engrais, de pesticides et d’autres 
produits phyto-sanitaires. Un emploi anar­
chique de ces produits risque d'entraîner 
une agglomération de résidus dans le sol, 
et, partant, d ’affecter l’homme et les autres 
êtres vivants par les accumulations de 
substances organiques potentiellement 
toxiques.

La nécessité de fixer des lignes directrices 
pour la variation acceptable de la qualité du 
sol fondées sur la connaissance du statut 
de nos sols européens et une compréhen­
sion approfondie des relations de cause à 
effet entre les propriétés du sol et le fonc­
tionnement de l’écosystème se fait forte­
ment sentir et, en fait, des initiatives ont 
déjà été prises au sein de la CEE. Cet effort 
devrait de préférence être coordonné avec 
un effort analogue pour mettre au point des 
principes écologiques fixant des limites au 
degré de perturbation que les écosystèmes 
naturels sensibles peuvent supporter. ■

lb Johnsen, Ph. D.
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circulation fédérale arrêté pour la période 
de 1986 à 1995 pourvoir que le réseau rou­
tier va s’accroître et subir des modifications. 
Ce sont quelque 64 milliards de marks qui 
seront dépensés pour la construction de 
routes nationales et communales. Il con­
vient d’augmenter fortement ce chiffre si 
l’on veut tenir compte des fonds qui seront 
consacrés à la construction de routes par 
les länder et par les communes.

Aménagement du territoire 
et occupation des sols

Siegfried Lösch

L’ intensité de la construction de loge­
ments et de l’activité économique fait 
aujourd’hui de la République fédérale 

d ’Allemagne un des pays d ’Europe qui 
pèse le plus sur son environnement et sur 
ses ressources. C’est vrai pour tout le ter­
ritoire allemand qui compte 24,8 millions 
d’hectares pour environ 61 millions d’habi­
tants répartis inégalement puisque 6,8 mil­
lions d’hectares, soit 27% de la superficie, 
sont occupés et exploités par 33,9 millions 
d’habitants (56% de la population) et par 
12,1 millions d'actifs (59%).

Dans un pays aussi densément peuplé que 
la République fédérale, les terrains sont 
très recherchés et les pressions sur l’envi­
ronnement se font durement sentir. Voici 
quelques-uns des dangers qui en résultent 
pour les sols:
— ils absorbent des substances toxiques 
et en particulier des acides et des forma­
teurs d’acides, des métaux lourds et des 
combinaisons organiques persistantes ;
— leur contenu en substances nutritives et 
en eau, leur vie et les conditions de leur éro­
sion se modifient ;
— ils sont submergés et étouffés par les 
constructions, découpés et isolés des pay­
sages naturels par les empiètements dus 
au logement, à l’ industrie, au commerce, 
au transport et à l’infrastructure en général.

Le présent article ne s’ intéressera qu’à 
l’occupation des terrains destinés aux loge­
ments, qui a généralement pour effet de 
mettre en péril le sol et ses fonctions natu­
relles parce que l’augmentation des surfa­
ces occupées consiste le plus souvent à 
«soustraire des terrains aux fonctions 
d’exutoire remplies par la nature et à insti­
tuer une situation différente et éloignée de 
la nature» et à endommager diversement 
les sols ou même à les détruire, ce qui 
n'empêche pas qu’à l’ intérieur des zones 
habitées il subsiste des espaces libres

respectueux des sols. Par «surfaces occu­
pées», nous entendrons ici les modes d’ex­
ploitation essentiellement consacrés à 
l’économie (bâtiments, exploitations, trans­
ports et espaces libres) ou bien à une fonc­
tion indirecte de complément (zones de 
détente avec leurs espaces verts et leurs parcs 
à usage principalement communautaire).

Evolution des surfaces occupées
Il y a des années que l’occupation des sols 
progresse en République fédérale. Cette 
évolution, que la baisse de population et la 
diminution du nombre des actifs n'arrêtent 
pas, a pour effet de réduire sans cesse la 
superficie des paysages naturels.

Depuis 1950, la surface occupée est pas­
sée de 1,9 million d’hectares à 3,1 millions 
aujourd’hui. Les empiètements ont été plus 
élevés ces dernières années que les 
années précédentes. De 1950 à 1960, le 
taux d’augmentation a été de 66 hectares 
par jour, puis dans les années 1970 il s’est 
élevé à environ 113 hectares pour passer, 
au milieu des années 1980, à environ 120 
hectares par jour. Ces empiètements quo­
tidiens de 120 hectares sont principalement 
le fait du transport, du logement, de l’indus­
trie et du commerce.

Emprise routière
L’emprise des routes, chemins, places, 
voies ferrées et aéroports sur le territoire 
fédéral s’est élevée à environ 1,2 million 
d ’hectares en 1985, soit 4,9% (4,7% en 
1981) de tout l’espace enregistré par le 
cadastre fédéral, c ’est-à-dire une surface 
supérieure aux terrains bâtis pour le loge­
ment. Ainsi, la motorisation et les commu­
nications en accroissement ainsi que la 
facilité et la fluidité du transport visant à 
améliorer les routes ont accru l’emprise 
routière de 41.500 hectares entre 1981 et 
1985. Les constructions de routes nouvel­
les y sont sans doute pour beaucoup. A lui 
seul, de 1981 à 1985, le réseau routier 
d’intérêt supra-local s’est étendu d’environ 
600 km auxquels s’ajoutent 7.000 km de 
routes vicinales.

La tendance de ces dernières années à 
l’élargissement des routes a dû aussi aug­
menter cette emprise, ainsi que les travaux 
d’aménagement et d’extension destinés à 
éliminer les routes étroites.

Le réseau routier local et supra-local a 
gagné environ 23.900 km entre 1976 et 
1985, années d’application de l’ancien plan 
de circulation fédérale. Il suffit d ’examiner 
les investissements du nouveau plan de

Augmentation de la circulation et 
amélioration du réseau routier 
accroissent les charges
A l’emprise directe des routes, il faut ajou­
ter l’emprise indirecte. C’est ainsi que la 
densité de circulation, la direction du vent, 
les plantations, le profil des routes, etc. peu­
vent, selon le type de route, créer une 
emprise indirecte dix-huit fois plus élevée 
que l’emprise directe.

Les nuisances importantes sont ici le gaz 
carbonique, les oxydes d’azote, les subs­
tances hydrocarbonées, les métaux lourds 
comme les résidus de pétrole, la suie, la 
poussière, les scories, les déchets, le sel de 
dégel, mais aussi les secousses, le bruit et 
les courants d’air. C’est ainsi que les nui­
sances émises par les routes peuvent se 
répercuter sur les environs jusqu’à une dis­
tance d’au moins 100 mètres. Malgré la 
diminution des gaz d’échappement des voi­
tures particulières, l’augmentation du tra­
fic est telle que la masse de substances 
toxiques ne diminuera pas sensiblement 
dans son ensemble.

Aux surfaces solides et par conséquent 
inaccessibles à la nature, s’ajoutent de lar­
ges surfaces annexes comme les talus ou 
les accotements qui créent un rayonne­
ment et des différences de température qui 
modifient le climat local jusqu’à 40 mètres 
et même, quand l’exposition s’y prête, 
jusqu’à 100 mètres. Sur ces marges, il peut 
se créer des zones de dépérissement à 
cause d’une teneur en eau et d’une circu­
lation d ’éléments alimentaires défavora­
bles au sol. En outre, la construction de rou­
tes risque de bouleverser la végétation 
naturelle jusqu’à 10 mètres et plus de la 
chaussée sous l’effet des déchets, des exca­
vations et de l’apport des matériaux de cons­
truction. Par ailleurs, les remblais et les 
déblais exercent une influence sur le régime 
local des vents (écoulement de l’air froid). De 
plus, un réseau de mailles serrées de routes 
crée un effet d’isolement parce que les popu­
lations (biotopes) se trouvent fractionnées et 
privées de possibilités d’échange. Cet effet 
d’isolement qui peut aussi venir du réseau 
vicinal et des chemins de terre nuit à la diver­
sité des espèces et accélère le dépérisse­
ment de certaines d’entre elles.

Surfaces occupées par le logement 
et le commerce
D’après les statistiques du cadastre, les ter­
rains bâtis occupent environ 3,4% du ter-



ritoire fédéral. Ils se sont accrus d ’environ
50.000 hectares entre 1981 et 1984. Cette 
forte augmentation est due sans doute à 
l’activité du bâtiment, certes en recul 
depuis quelques années, mais au total con­
sidérable et qui a dû recourir pour l’essen­
tiel à de nouveaux terrains. Toutefois, on 
constate aujourd’hui une légère tendance 
à la baisse de construction et par consé­
quent à une moindre occupation des sols.

En République fédérale, les surfaces indus­
trielles et commerciales ne peuvent être 
qu’évaluées, car dans certains lânder on 
n’en tient compte qu’à propos des terrains 
bâtis. Elles représentaient environ 3,8% de 
la superficie du territoire en 1985. Cepen­
dant, si l’on compte des zones contiguës, 
elles ont connu à peu près le même taux de 
croissance que les terrains bâtis pendant 
la période considérée. Pour les bâtiments 
industriels, on continue à préférer les gran­
des surfaces planes.

Demande soutenue de terrains 
à bâtir
La demande croissante de surfaces habi­
tables pour les ménages, notamment l’aug­
mentation des petites familles qui ont 
besoin d’une plus grande surface habitable 
par individu que les grandes familles, et 
l’accession plus large à la propriété font 
prévoir une augmentation de la demande 
de logements du moins jusqu’en 1995. Par 
conséquent, jusque-là, le bâtiment aura fort 
à faire pour trouver des terrains à bâtir. Le

recyclage des surfaces, à cause de son 
coût élevé, et les terrains vagues ne couvri­
ront qu’une petite partie de ces besoins en 
terrains à bâtir et il faudra donc libérer de 
nouvelles surfaces.

Bien que le nombre des actifs soit en recul, 
il faut encore trouver des surfaces indus­
trielles et commerciales. L’adoption d’ins­
tallations à un étage et les extensions con­
tinueront sans doute à absorber les terrains 
à bâtir. Le réemploi d’anciennes surfaces 
commerciales, industrielles et d’infrastruc­
ture, qui sont sans doute considérables 
dans les régions de la République fédérale, 
ne soulagera probablement qu’en partie 
les besoins de nouveaux espaces libres, 
car il est souvent indispensable de com­
mencer par assainir les surfaces industriel­
les et commerciales au prix de grandes 
dépenses.

Etouffement des sols par les 
constructions
Le principal inconvénient des atteintes du 
bâtiment à la structure et à la teneur en eau 
des sols, au microclimat et à la végétation, 
est l’étouffement. Cet étouffement des sols 
s’élève environ à 20% du terrain pour les 
logements et un peu plus pour les bâti­
ments industriels et commerciaux, mais ce 
chiffre augmente facilement si l’on y ajoute 
les voies d’accès, les places de stationne­
ment, les garages et les annexes diverses. 
Le véritable degré d’étouffement est alors 
beaucoup plus élevé.

Cet étouffement des sols, c ’est-à-dire la 
création de superficies étanches, inter­
rompt les échanges écologiques et modifie 
le microclimat. Les eaux de pluie sont rapi­
dement absorbées par les égouts au lieu de 
filtrer et de contribuer au renouvellement de 
la nappe phréatique. Les surfaces ainsi 
étouffées empêchent toute croissance de 
la végétation quia normalement pour effet 
d ’écarter ou de filtrer les immissions. Les 
fondations, les conduites, les changements 
apportés au sol et le terrassement boulever­
sent les sols et parfois même perturbent 
l’écoulement de la nappe phréatique.

L’occupation des sols n’a pas seulement 
des effets, d’ailleurs difficiles à mesurer, sur 
les phénomènes naturels, elle a aussi des 
désavantages sur le plan économique.

Protestations contre 
l’exploitation croissante des 
paysages et premières actions
Les inconvénients grandissants des surfa­
ces occupées et aussi leur augmentation 
ont aggravé les critiques qu’on adresse à 
l’exploitation croissante de la nature. On 
demande la fixation de seuils orientés vers 
l’écologie et fixés de manière scientifique. 
Pour fixer des seuils, le plus difficile est 
d ’établir des causalités claires et qualitati­
vement mesurables entre l’utilisation des 
espaces libres et la charge supportée par 
l’environnement. Comme il n’est pas 
encore possible de fixer des seuils selon 
des normes scientifiques, ce sont les poli­
tiques et les projeteurs qui par précaution 
doivent fixer ces seuils et dire quelle super­
ficie naturelle la société est prête à entre­
tenir. La première tentative de ce genre 
faite en République fédérale pour établir 
ces seuils et les opposer à l’occupation des 
surfaces dans le plan de développement III 
de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie a échoué 
pour le moment à cause des puissantes réti­
cences politiques émanant des communes.

En 1985, le gouvernement fédéral, pour la 
protection des sols, a élaboré deux projets 
essentiels:
— diminution de l’apport de substances 
problématiques sur le plan qualitatif ou 
quantitatif;
— changement de tendance dans l’utilisa­
tion des terres.

Le gouvernement souhaite à l’avenir fixer 
des priorités clairement favorables à un ren­
forcement de la protection des sols dans les 
domaines qui relèvent de la politique. Cette 
conception de la protection des sols prévoit 
environ 170 mesures préventives mais, 
quelles que soient les bonnes volontés, cet 
effort ne se traduira pas toujours par une 
protection renforcée des sols à cause des 
nombreux intérêts qui s’y opposent. ■
Siegfried Lösch
Bundesforschungsanstalt für Landeskunde 
und Raumordnung 
Bad Godesberg 
Am Michaelshof 8 
D-5300 Bonn 2

Quelques exemples de mesures
Aux Pays-Bas

J.E.T. Moen

L 'agriculture face à I ’ndustrie

Devant le grand nombre de sites con­
tam inés — essentie llem ent 
d’anciennes décharges et des ter­

rains industriels — les pouvoirs publics ont 
lancé (en s’appuyant sur la Loi (intérimaire) 
relative au nettoyage du sol de 1983), une 
vaste opération d’un budget annuel d’envi­
ron DEL 200 millions, et dont on estime à 
DEL 3 milliards le coût total d ’ ici l’an 2000. 
Toutefois, en matière de protection des 
sols, ils accordent une importance primor­
diale à la prévention.

Le gouvernement néerlandais a choisi deux 
manières de protéger le sol. Premièrement, 
la définition d’une politique environnemen­
tale globale (intégrant la protection du sol), 
qui est décrite dans le programme annuel 
pour l’environnement. Ensuite, la mise au 
point de moyens pour assurer une protec­
tion intégrale des sols. Toutes ces mesures 
sont prises en collaboration avec les auto­
rités municipales et provinciales et les grou­
pes visés par ces réglementations.

La politique néerlandaise de 
protection du sol
En janvier 1987 est entrée en vigueur la loi 
sur la protection du sol, dans le contexte de 
laquelle sont définies des normes de qua­
lité du sol et réglementées les activités 
potentiellement nuisibles. Une des carac­
téristiques de la politique néerlandaise de 
l’environnement est le principe qui veut que 
tout individu soit comme un « invité dans sa 
propre maison»: cela signifie que chacun 
a le droit d’organiser son environnement à 
son idée et d’en profiter comme il lui con­
vient, mais qu’il a également le devoir de le 
transmettre en bon état aux générations 
suivantes. La politique de l’environnement 
a deux grands axes: l’un orienté vers les 
effets et l’autre vers les sources. Selon le 
premier axe, on définit les objectifs de qua­
lité de l’environnement. Ceux-ci constituent 
le cadre des opérations de dépollution et de 
la définition des mesures concernant les 
sources de pollution. Ils indiquent dans quel 
sens les groupes cibles (par exemple 
l’industrie et l’agriculture) doivent modifier 
leur comportement. Le but de la politique 
axée sur les effets est de conserver une 
qualité de l’environnement favorable à la 
bonne santé et au bien-être des gens et per­
mettant la préservation à long terme des 
animaux, des plantes et des modes 
d’usage; si l’on applique à la politique du 
sol le concept de plurifonctionnalité, il s’agit 
de préserver les propriétés du sol qui per­
mettront de «garder ouvertes toutes les 
options» pour les générations futures.

Le plus important, dans cette optique, ce 
sont les activités qui causent des domma­
ges irréversibles au sol et risquent de le ren­
dre dangereux pour les êtres humains, les 
animaux et les plantes. Citons la pollution 
des eaux souterraines par les métaux 
lourds et les nitrates. Il importe de définir 
quantitativement un sol de bonne qualité 
pour donner une référence aux mesures 
touchant les sources de pollution et aux 
opérations de nettoyage. En septembre 
1987 a été publiée une liste provisoire de
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valeurs de référence, établie après un très 
large débat technique. Les mesures affec­
tant les sources de pollution varient selon 
que ces sources sont ponctuelles ou loca­
les, diffuses ou multiples. Les sources loca­
les doivent satisfaire à un ensemble de trois 
critères: isolement, régulation et surveil­
lance. Une description détaillée de ces cri­
tères est actuellement en préparation pour 
les sites de stockage et de décharge, l’éva­
cuation des déchets solides et liquides, les 
réservoirs de stockage souterrain et 
l’emploi de déchets et autres matériaux 
pour la construction.

S’agissant de sources diffuses, et plus par­
ticulièrement de la dissémination de subs­
tances toxiques, on tente de préserver la 
bonne qualité du sol en recherchant l’équi­
libre acceptable entre l’apport de ces subs­
tances et leur dispersion dans l’environne­
ment. Par exemple, la réglementation de 
l’amendement des terres agricoles vise à 
empêcher la lessivation des nitrates et des 
phosphates vers les eaux souterraines et 
autres réservoirs d’eau, ainsi que l’évapo­
ration d’ammoniaque. Grâce à un pro­
gramme progressif qui a débuté en mai 
1987 et se poursuivra jusqu’en l’an 2000, 
on devrait atteindre un juste équilibre entre 
l’entrée et la sortie de minéraux.

La Loi sur la protection des sols distingue 
un niveau général et un niveau spécifique 
de protection, qui diffèrent principalement 
par l’importance du risque de pollution qui 
est toléré.

Le gouvernement national définit le niveau 
général de protection en réglementant les 
activités potentiellement dangereuses et en 
fixant des normes de qualité du sol. Les 
niveaux de protection spécifiques s’appli­
quent dans des régions particulières, défi­
nies par les provinces. Il s'agit de protéger 
des zones où les propriétés du sol ne sont 
pas, ou ne sont que faiblement, attaquées 
par les activités de l’homme et celles où l’on 
protège tout spécialement les eaux souter­
raines qui servent à l’approvisionnement en 
eau potable.

Recherche et contrôle
La recherche sur la protection des sols est 
devenue l’une des priorités de la politique 
scientifique. Aux programmes de recher­
che qui existaient déjà, les ministres de 
l’environnement, de la science, de l’agricul­
ture et de la gestion des eaux ont ajouté, en 
mai 1986, un programme de recherche 
coordonnée sur le sol. Celui-ci a nécessité

Le programme national

Rudolf Häberli

En février 1985, le Conseil Fédéral 
(gouvernement de la confédération) 
donnait le feu vert au Programme 

national de recherche «utilisation des sols 
en Suisse» (Programme BODEN, c’est-à- 
dire Programme SOL) et débloquait pour sa 
mise en œuvre un crédit de 10 millions de 
francs suisses. Ce programme interdiscipli­
naire doit déboucher sur l’élaboration de 
recommandations concrètes pour une uti­
lisation économe du sol. Les travaux de 
recherche ont commencé il y a maintenant 
un an.

Dans le cadre de 45 projets axés sur les 
applications pratiques, une centaine de 
scientifiques recherchent la meilleure 
manière d ’atteindre les trois grands objec­
tifs ci-dessous.

Premièrement : maintenir à long terme la 
fertilité du sol. A cette fin des phénomènes 
tels que l’érosion et le tassement des sols, 
les effets des substances toxiques et l’acti­
vité des organismes vivants font l’objet 
d ’études très poussées.

l’ouverture d’un budget supplémentaire 
total de DFL 56 millions pour une période 
de quatre ans. Les principaux sujets en sont 
l’écologie, les effets des diverses substan­
ces et l’évolution de la technologie.

Pour ce qui est du contrôle, un réseau natio­
nal de surveillance de la qualité des eaux 
a été instauré. Par ailleurs, un programme 
de contrôle de la qualité du sol est en pré­
paration. ■

Dr J.E.T. Moen
Ministry of Housing, Physical Planning and 
Environmental Protection 
Postbus 450
NL-2260 MB Leidschendam

suisse

Deuxièmement: empêcher que le «vert», 
entendez par là les champs, les prés et 
les forêts, soit de plus en plus dévoré par 
le « gris » des routes et des constructions.
Les études consacrées à ce sujet doivent 
montrer comment on pourrait «économi­
ser» du terrain, c’est-à-dire comment utili­
ser au mieux les édifices et les superficies, 
comment répartir plus rationnellement les 
utilisations et comment réduire la «consom­
mation» de terrains bâtis.

Troisièmement: répartir le plus rationnel­
lement possible les sols utilisables entre 
les utilisateurs. Cette partie du programme 
doit permettre l’étude des différents 
aspects du marché foncier, des motivations 
de ceux qui agissent sur ce marché et des 
effets des principaux textes législatifs. Il 
s’agira par ailleurs de rechercher les 
moyens d'améliorer les rapports entre 
l’homme et la nature: sur quels critères 
éthiques fonder un comportement plus res­
pectueux des sols? La nature ne devrait- 
elle pas, tout comme l’homme, avoir des

droits propres? Comment enseigner et 
apprendre à en user avec économie?

Les solutions et mesures proposées seront 
comparées au cours des phases ultérieu­
res des travaux et les interactions et conflits 
d ’intérêt seront étudiés. Le Programme 
BODEN se concluera par un catalogue de 
recommandations concrètes qui seront 
publiées entre 1988 et 1991 dans une série 
de brochures.

La direction du Programme fait périodique­
ment le point du déroulement et des résul­
tats du Programme BODEN dans un «bul­
letin» en langues allemande et française 
(qui peut être obtenu gratuitement auprès 
de la Direction du Programme).

Le Programme BODEN s’efforce d'aborder 
la question simultanément sous trois 
angles. La terre est à la fois objet naturel, 
terrain à bâtir, espace à habiter, objet éco­
nomique et objet du droit. La consigne don­
née au départ est d ’accorder une impor­
tance sensiblement égale à ces trois volets.

Mais il faut également étudier les interac­
tions, le contexte général. A quoi servi­
raient, en effet, des propositions techniques 
même très élaborées qui ignoreraient les 
réalités économiques et juridiques et ne 
seraient pas prises en compte par les ins­
tances ayant pouvoir de décision?

Ferai Eke

Quelle est l’utilité de s’efforcer de préser­
ver les qualités écologiques des sols natu­
rels pour que ceux-ci quelque temps après 
soient couverts de constructions, enclavés 
ou morcelés par des voies de communica­
tion et donc en tout état de cause, finale­
ment détruits?

Et à quoi bon, enfin, d'ingénieuses propo­
sitions tendant à une meilleure utilisation du 
parc immobilier existant ou montrant com­
ment sur une superficie moindre on pour­
rait créer autant ou plus d’espaces bâtis de 
qualité comparable, à quoi bon, si ces pro­
positions ne sont adoptées que par une poi­
gnée d’ idéalistes ? Si la situation juridique 
rend difficile de telles révisions des utilisa­
tions ou même les interdit, si les incitations 
économiques poussent dans une autre 
direction de manière tellement irrésistible 
que c’est à peine si ces idées, même bon­
nes, sont discutées sérieusement?

Les problèmes d’environnement, qui désor­
mais touchent également les sols, relèvent 
d’un autre contexte social. Ils reflètent les 
systèmes de valeur qui sont à la base des 
actions humaines. La science elle-même 
est soumise à ces valeurs. Mais elle n’en a 
pas moins, entre autres fonctions, celle 
d’étudier ces rapports et de se demander 
si dans les conditions actuelles certaines de 
ces valeurs ne devraient pas être modifiées.

Le Programme BODEN ne saura résoudre 
les multiples problèmes de l’utilisation 
rationnelle du sol en Suisse. Ces problèmes 
sont trop complexes et trop étroitement liés 
à d’autres intérêts et imbriqués dans un 
ensemble d’activités sociales, mais ce pro­
gramme contribuera à mettre en lumière 
certaines de ces interactions, les rendant 
ainsi accessibles au débat public. Il 
s’efforce de rassembler les éléments con­
crets nécessaires pour ce faire. ■

Rudolf Häberli Dr. sc. techn.
Directeur du Programme national de recherche 
Utilisation du sol en Suisse 
Schwarzenburgstraße 179 
CH-3097 Liebefeld-Bern

En Turquie

L’Anatolie, berceau de plusieurs civili­
sations, est aussi depuis des temps 
immémoriaux l’une des plaines les 

plus fertiles du pays. La richesse du sol et 
les cours d’eau qui l’arrosent ont donné aux 
peuples qui s’y sont successivement établis 
des récoltes surabondantes.

Aujourd’hui, la Turquie demeure un pays 
essentiellement agricole dont la production 
suffit à pourvoir aux besoins de ses 50 mil­
lions d’habitants. La moitié de la population 
vit dans des agglomérations rurales et les 
produits agricoles représentent 59% des 
exportations annuelles.

Un problème majeur
L’érosion du sol constitue toutefois un 
grave problème, dont on estime qu’il con­
cerne 59 % des 77.797.127 ha de terres du 
pays; tous les ans 500 millions de m3 de 
couche arable, soit 275.000 ha de terres

agricoles sont ainsi perdus. Trois organes 
publics sont responsables de la lutte con­
tre l’érosion: les régions du bassin supé­
rieur des fleuves relèvent de la Direction 
des Forêts, celles du bassin inférieur de la 
Direction des Services ruraux et celles irri­
guées par des sources de la Direction des 
Ouvrages hydrauliques.

Les mesures prises par ces organes ont 
ceci en commun qu’elles visent essentiel­
lement à informer le public et à initier les 
agriculteurs aux techniques de fertilisation 
et de culture. La Direction des Services 
ruraux arrête tous les ans des programmes 
d’investissement structurels, d’allocations 
de crédits d’assistance et de formation 
technique, conformes au Plan directeur de 
gestion des sols. Les services cartographi­
ques révisent périodiquement les cartes de 
classification et d’érosion afin de fixer de 
nouveaux objectifs. Il s’agit de protéger au 
moins 100.000 ha par an.



La Direction des Forêts se charge quant à 5
elle de l’entretien des forêts, de l’établisse- I
ment de nouvelles zones de boisement et ^
de pâturages, l’objectif étant de planter g
300.000 ha de forêts tous les ans. La Direc- ?
tion des Forêts réalise également des pro- 2
jets de développement dans les villages ™
situés aux abords des forêts. Cela permet 
d’empêcher que les habitants ne détruisent 
les forêts pour se procurer du bois de chauf­
fage ou ne les défrichent sur les versants, 
car le déboisement provoque une érosion 
du sol. Pour qu’ ils soient moins tributaires 
de la forêt, les populations rurales sont inci­
tées à diversifier leur production, en se lan­
çant, par exemple, dans l’artisanat ou 
l’élevage.

La Direction des Ouvrages hydrauliques, 
dont la tâche consiste principalement à 
construire et à assurer le bon fonctionne­
ment des barrages exécute aussi des pro­
grammes de reboisement pour freiner l’éro­ 
sion du sol et le processus de sédimenta­
tion qui en découle.

Perte de terres dans les années 50
Au début des années 50, la Turquie est 
entrée dans une phase d’urbanisation galo­
pante. La mécanisation de l’agriculture, 
l’explosion démographique due aux amé­
liorations de l’hygiène et de la santé publi­
que et le développement des équipements 
collectifs dans les villes ont considérable­
ment accentué l’exode rural. Ces migra­
tions ont entraîné une nouvelle extension 
des grandes villes et l’aggravation des pro­
blèmes inhérents au gigantisme urbain. Les 
terres agricoles ont été sacrifiées aux 
besoins de l’ industrie et de l’habitat.

Une évolution similaire s’est opérée dans 
le secteur touristique. L’Anatolie dont l’his­
toire remonte au vin» millénaire avant 
notre ère dispose d’un immense patrimoine 
qui constitue un atout pour le tourisme. Jus­
que dans les années 60, les activités tou­
ristiques étaient relativement limitées mais 
la construction de grands axes routiers et 
de ports allait favoriser leur essor. Deve­
nues plus accessibles, les zones côtières 
s ’ouvrirent au tourisme.

L’aménagement de ces zones s’est accom­
pagné d’un autre phénomène, à savoir, la 
prolifération des résidences secondaires. 
Dès lors, le littoral, les terres agricoles et les 
régions pittoresques, la faune et la flore 
sauvages, allaient être menacés.

Une série de mesures ont été prises
En Turquie, comme ailleurs, la Conférence 
sur l’environnement, qui s’est tenue à 
Stockholm en 1972, a produit ses effets. La 
nécessité de protéger le sol en particulier 
et l’environnement en général, a suscité 
plusieurs mesures; la publication d’un 
arrêté, en 1972, a été l’une des premières 
mesures importantes prises pour protéger 
les régions rurales situées à la périphérie

des agglomérations urbaines et dans les 
zones littorales. Jusque-là, ces régions 
étaient gérées, officieusement, par les col­
lectivités rurales, désormais, elles relève­
raient des antennes provinciales du Minis­
tère du Rétablissement seul habilité à se 
prononcer sur les plans. Toute demande 
d’aménagement serait désormais exami­
née en tenant dûment compte de la qualité 
de l’environnement du site en question.

On a par ailleurs établi des plans d’aména­
gement à l’échelle du 1/25.000, de régions 
présentant un intérêt écologique ou touris­
tique.

Ces plans ont pour objet d’assurer un déve­
loppement harmonieux non préjudiciable à 
l’environnement, grâce à la délimitation de 
secteurs d ’aménagement et de zones pro­
tégées. Ils permettent aussi de désigner 
tous les ans des «zones à vocation touris­
tique» dans lesquelles les investisseurs 
potentiels bénéficient d'incitations particu­
lières visant à stimuler le développement 
touristique tout en respectant l’environne­
ment. La seconde mesure prise a été la 
création de la Direction de l’Environne­
ment, organisme central placé sous l’auto­
rité du Premier Ministre, et l’adoption, en 
1983, d’une législation détaillée dont les 
idées-forces sont les suivantes:
—- c’est le pollueur qui paie;
— mieux vaut prévenir que guérir;
— la protection de l’environnement sera 
mieux assurée par des plans d’occupation 
des sols que par des mesures de réduction 
des nuisances;
— les techniques les mieux indiquées 
seront choisies pour prévenir ou atténuer 
la pollution dans chaque secteur de l’acti­
vité économique;
— les industries polluantes doivent établir 
un rapport où seront analysées les consé­
quences de leurs activités pour l’environne­
ment et exposées les mesures envisagées

pour atténuer les effets préjudiciables de 
l’évacuation des déchets ;
— les autorisations de mise en service 
seront refusées aux entreprises non dotées 
de systèmes individuels ou collectifs de trai­
tement des eaux usées.

La législation a été renforcée par la création 
d’un «Fonds de protection de l’environne­
ment» chargé d’appliquer le principe du 
«pollueur-payeur» et par la mise au point 
d ’une série de règlements relatifs aux nor­
mes acceptables pour la qualité de l’eau, 
de l’air et du sol.

L’aménagement de parcs naturels a beau­
coup contribué à la protection de l’environ­
nement en Turquie.

Il s ’agit de 17 parcs nationaux couvrant 
720.728 ha dont plusieurs ont obtenu le 
Diplôme européen du Conseil de l’Europe. 
Les aires protégées sont réparties de la 
façon suivante:
— parcs nationaux,
— parcs naturels,
— monuments naturels,
— secteurs de conservation.

Toute activité susceptible d’altérer les 
caractéristiques écologiques du lieu y est 
interdite. Le pays compte également 7 
réserves biogénétiques et 2 réserves bios­
phériques.

La Turquie, pays en développement, 
s’efforce d’établir une méthode d’approche 
globale qui permette de concilier dévelop­
pement économique et protection de l’envi­
ronnement. ■

Dr Ferai Eke
Deputy General Director
Ministry of Public Works and Settlement
Bayindirlik ve Iskan Bakanligi
TAU Genel Müdürlügü
Necatibey cad.63
TR-Ankara

«Les invertébrés représentent l ’élément le plus important de la faune sauvage, tant comme nombre d ’espèces que comme biomasse»; ils 
«jouent un rôle fondamental dans la formation et la fertilité des sols, dans la fécondation et la production de la grande majorité des plantes 
cultivées»
(«Charte sur les invertébrés» du Conseil de l’Europe)

Photo 
N

ard
in

/JA
C

N
A



Au Conseil de l’Europe

Le feu vit la mort de l’air, l’air vit la mort 
du feu, l’eau vit la mort de la terre, et 
la terre celle de l’eau. Cette phrase du 

philosophe grec Heraclite, prononcée voici 
quelque 2.500 ans, traduit bien l’interaction 
et l’équilibre immuables entre les quatre 
éléments naturels. Un équilibre hélas cha­
que jour un peu plus perturbé par l’homme, 
lui qui pollue l’air, l’eau et la terre — le soleil 
résiste à ses assauts, mais pour combien 
de temps encore?

Une seconde citation, plus récente celle-ci 
puisqu’elle est extraite de la Charte euro­
péenne des sols adoptée en 1972 par le 
Conseil de l’Europe, touche au cœur du 
problème: «Le sol est le bien le plus pré­
cieux de l’humanité car il permet la vie des 
végétaux, des animaux et de l’homme à la 
surface de la terre.» Il est aussi le dernier 
maillon de la chaîne où aboutissent tous les 
produits, toutes les substances que rejette 
la société moderne. Si notre génération 
peut encore fermer les yeux sur cette situa­
tion, c’est sur nos enfants et nos petits- 
enfants que retombera notre négligence 
actuelle, tout comme nous avons 
aujourd’hui à payer le prix de l’insouciance 
dont on a fait preuve dans les années 50 et 
60 vis-à-vis de l’environnement.

L’Assemblée Parlementaire, et plus préci­
sément sa Commission de l’agriculture que 
je préside, a souligné à plusieurs reprises 
les graves dangers que court le sol dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe: 
catastrophe de Tchernobyl, extension de 
l’habitat, du réseau routier et des sites 
industriels, érosion des sols, épandage de 
grandes quantités de boues à forte teneur 
en métaux lourds sur les terres agricoles, 
ce ne sont là que quelques-uns des problè­
mes auxquels nos résolutions et initiatives 
ont voulu s’attaquer.

Nous sommes conscients de la difficulté de 
notre tâche. Il s’agit en effet pour nous de 
changer la mentalité de l’Homo europeicus 
et de l’amener à abandonner l’anthropo­
centrisme — l’homme est l’unité première 
autour de laquelle tout gravite — au profit 
d’une philosophie plus humble qui nous 
enseigne que nous sommes de simples 
invités de nos hôtes éternels que sont la 
terre, l’air, l’eau et le feu.

Notre mission n’est guère différente de 
celle impartie à Galilée il y a 350 ans : Gali­
lée avait voulu expliquer que la terre n’était 
pas le centre de l’univers; nous nous 
devons de dire que l’homme n’est pas tout 
sur terre. Malheureusement, nous avons 
moins de temps que les héliocentristes de 
la Renaissance, car la survie même de 
l’homme et d’ innombrables espèces ani­
males et végétales dépend de notre déter­
mination.

Nous avons lancé de multiples appels dans 
les diverses démarches que nous avons 
entreprises auprès de l’Assemblée Parle­
mentaire, au Comité des Ministres du Con­
seil de l’Europe, à travers la Campagne 
européenne pour le Monde rural, dans nos 
parlements nationaux et dans nos circons­
criptions.

La demande la plus concrète et la plus 
immédiate que nous ayons formulée con­
cerne l’adoption d ’une Convention euro­
péenne pour la protection des sols dans le 
cadre du Conseil de l’Europe. Nous nous 
félicitons d’avoir réussi à mettre en route, 
au niveau intergouvememental, le proces­
sus qui devrait aboutir à la création d’un tel 
instrument qui contribuera à cristalliser la 
pensée et l’action du gouvernement et des 
parlements de nos Etats membres.

Ces derniers ont essentiellement pour mis­
sion de prévoir les crises, de les prévenir 
plutôt que d’y réagir à la dernière minute, 
lorsqu’il est parfois trop tard. Face au pro­
blème de la protection des sols, le signal 
d’alarme est depuis longtemps déjà tiré ; à 
nous tous d’en tenir compte. Agissons 
avant que la nature n’agisse pour nous. ■

Sixtus Lanner
Président de la Commission de l'Agriculture 
Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe

Agences nationales du Centre

AUTRICHE
Mr Peter SONNEWEND-WESSENBERG 
Österreichische Gesellschaft 
für Natur- und Umweltschutz 
Holzgasse 2a 
A-6020 INNSBRUCK

BELGIQUE
M. Jean RENAULT 
Ministère de l’Agriculture 
Administration
de la Recherche Agronomique 
Manhattan Center 7e étage 
Avenue du Boulevard 21 
B-1210 BRUXELLES

CHYPRE
Nature Conservation Service 
Ministry of Agriculture and 
Natural Resources 
Forest Department 
CY-NICOSIA

DANEMARK
Miss Lotte BARFOD 
National Agency for the 
Protection of Nature, 
Monuments and Sites 
Ministry of the Environment 
13 Amaliegade 
DK-1256 COPENHAGEN K

FRANCE
Mlle Isabelle RAYNAUD 
Direction de la Protection 
de la Nature
Ministère de l’Environnement 
14, boulevard du Général-Leclerc 
F-92524 NEUILLY-SUR-SEINE 
CEDEX

RÉPUBLIQUE
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE
Deutscher Naturschutzring 
Bundesverband für Umweltschutz 
Kalkuhlstraße 24 
Postfach 32 02 10 
D-5300 BONN-OBERKASSEL 3

GRÈCE
M. Byron ANTIPAS 
Secrétaire général 
Société hellénique pour la 
protection de la nature 
24, rue Nikis 
GR-10557 ATHENES

ISLANDE
Mr Gisli GISLASON 
Director
Nature Conservation Council 
Hverfisgötu 26 
ISL-101 REYKJAVIK
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Ufficio delle Relazioni internazionali 
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Ingénieur principal 
des Eaux et Forêts 
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Ministry of Agriculture and Fisheries
Department for Nature Conservation
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and Wildlife Management
Postbus 20401
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